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LE LITIGE 

[1] Dans son avis de différend du 9 juillet 2018, la Dre Julie Gagnon, optométriste, 
par l’entremise de l’Association des optométristes du Québec (AOQ) conteste la 
décision de la Régie de l’assurance maladie du Québec (la Régie) du 20 février 2018 
selon laquelle 33 des 35 examens de la motilité oculaire (code d’acte 9008) choisis 
aléatoirement parmi ceux facturés et payés entre le 12 décembre 2013 et le 14 juillet 
2017 n’étaient pas conformes à l’Entente conclue par l’AOQ et le ministre de la Santé et 
de Services sociaux (l’Entente) et qu’elle entend récupérer la somme de 28 558,56$. 
Elle demande au conseil d’arbitrage de déclarer que lesdits examens de la motilité 
oculaire sont conformes à l’Entente, d’annuler la décision de la Régie du 20 février 2018 
et d’ordonner à celle-ci de rembourser toute somme récupérée, avec intérêts. 

EXPOSÉ COMMUN  

[2] Dans leur exposé commun daté du 19 novembre 2019, les parties résument 
ainsi la nature du différend et la procédure de l’audition : 

LES PARTIES 

1. Dre Julie Gagnon est une optométriste membre en règle de l’Ordre des 
optométristes du Québec depuis 1996. Elle est également membre de l’AOQ; 

2. Dre Gagnon est une optométriste participante au régime public d’assurance 
maladie; 

3. L’AOQ est un syndicat professionnel constitué en vertu de la Loi sur les 
syndicats professionnels (RLRQ, c. S-40) ayant pour objet l’étude, la défense 
et le développement des intérêts professionnels, économiques, sociaux de 
quelque 1 400 optométristes membres; 

4. La Régie est un organisme public institué sous le nom de « Régie de 
l’assurance maladie du Québec » selon la Loi sur la Régie de l’assurance 
maladie du Québec (RLRQ, c. R-5) (ci-après la « LRAMQ »); 

5. Suivant l’article 2 de la LRAMQ, la Régie a pour fonction d’administrer et 
d’appliquer les programmes du régime d’assurance maladie institué par la Loi 
sur l’assurance maladie (RLRQ c. A-29) (ci-après la « LAM ») ainsi que tout 
autre programme que la loi ou le gouvernement lui confie. À ce titre, elle doit 
notamment assumer le coût des services et des biens prévus aux 
programmes et contrôler la rémunération versée aux professionnels de la 
santé; 

6. L’AOQ représente la Dre Gagnon dans le cadre du présent différend; 

L’ENTENTE AOQ – MSSS 

7. En vertu de l’article 19 de la LAM, l’AOQ est l’organisme représentatif de tous 
les optométristes pratiquants sur le territoire québécois. À ce titre, elle 
négocie avec le ministre de la Santé et des Services sociaux (ci-après le « 
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MSSS ») au nom de l’ensemble des optométristes, toutes les ententes 
requises pour l’application de la LAM; 

8. En vertu du douzième alinéa de l’article 19 de la LAM, la Régie est liée par le 
Manuel des optométristes (ci-après le « Manuel »); 

9. Le 30 janvier 2013, l’AOQ et le MSSS ont signé le renouvellement du Manuel 
s’appliquant pour la période du 1er avril 2010 au 31 mars 2015, tel qu’il 
appert d’une copie des extraits pertinents du Manuel 2010-2015 produits 
comme pièce P-1; 

10. Le 13 juin 2018, l’AOQ et le MSSS ont signé le renouvellement du Manuel 
s’appliquant pour la période du 1er avril 2015 au 31 mars 2020, tel qu’il 
appert d’une copie du Manuel 2015-2020 produits comme pièce P-2;  

11. En vertu de l’art. 21 de la LAM, le Manuel s’applique à tous les optométristes 
du Québec participant au régime public. Il établit, entre autres, les modes de 
participation des optométristes au régime d’assurance maladie, leur 
rémunération pour les services assurés rendus aux personnes assurées, 
etc.; 

12. Le Manuel comprend une section intitulée « Tarif d’honoraires » contenant la 
nomenclature et les définitions des services assurés, le taux applicable pour 
chaque service assuré et les règles d’application; 

FAITS 

13. À titre d’optométriste participante au régime public, la Dre Gagnon facture à 
la Régie les services assurés rendus à une personne assurée; 

14. Dans le cadre de ses activités de contrôle, la Régie a procédé à une 
vérification de la facturation du Dre Gagnon relativement au code d’acte 9008 
du Manuel; 

15. Le 20 juillet 2017, la Régie, par l’intermédiaire du Service de l’analyse et de 
la facturation, transmet une demande de renseignements à la Dre Gagnon, 
tel qu’il appert d’une copie de la Demande de renseignements datée du 20 
juillet 2017 produite comme pièce P-3;  

16. Le 31 juillet 2017, la Régie reçoit les 35 dossiers patients demandés à la Dre 
Gagnon, suivant la demande de renseignements P-3, tel qu’il appert des 35 
dossiers patients produits en liasse comme pièce P-4; 

17. Le 4 octobre 2017, suivant l’analyse de la facturation du code d’acte 9008, 
pour la période du 12 décembre 2013 au 14 juillet 2017, la Régie estime que 
la facturation de la Dre Gagnon n’est pas conforme au Manuel des 
optométristes et par conséquent, qu’elle peut procéder à une récupération 
monétaire de 28 558,56 $, tel qu’il appert d’une copie du Préavis daté du 4 
octobre 2017 et du tableau d’analyse, produits en liasse comme pièce P-5;  

18. Le 29 novembre 2017, une rencontre téléphonique est tenue entre des 
représentants de la Régie, la Dre Gagnon et des représentants de l’AOQ afin 
de présenter certaines observations suivant le Préavis P-5; 
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19. Le 30 novembre 2017, la Dre Gagnon rédige une lettre résumant les 
commentaires et observations qu’elle a soulevés lors de la rencontre 
téléphonique du 29 novembre 2017 relativement au Préavis P-5, tel qu’il 
appert d’une copie de la lettre de la Dre Gagnon datée du 30 novembre 
2017, produite comme pièce P-6; 

20. Le 5 décembre 2017, l’AOQ écrit à la Régie pour transmettre la lettre du Dre 
Gagnon P-6 et demander que le dossier de celle-ci soit reconsidéré, tel qu’il 
appert d’une copie de la lettre de l’AOQ datée du 5 décembre 2017, produite 
comme pièce P-7; 

21. Le 9 janvier 2018, la Régie transmet une lettre de suivi des observations à la 
Dre Gagnon, afin de lui faire part de l’analyse de sa facturation suivant les 
observations et commentaires soumis par la Dre Gagnon et l’AOQ, tel qu’il 
appert d’une copie de la lettre de suivi des observations datée du 9 janvier 
2018, produite comme pièce P-8; 

22. Le 20 février 2018, la Régie rend sa décision à l’égard de la vérification de la 
facturation par la Dre Gagnon du code d’acte 9008, pour la période du 12 
décembre 2013 au 14 juillet 2017. La Régie informe la Dre Gagnon qu’elle va 
récupérer un montant de 28 558,56 $ pour les services payés pour le code 
d’acte 9008, tel qu’il appert d’une copie de la Décision de la Régie datée du 
20 février 2018 et le tableau d’analyse, produits en liasse comme pièce P-9; 

23. Le 8 mars 2018, la Dre Gagnon avise la Régie qu’elle accepte de payer sous 
protêt la somme qui est réclamée suivant la Décision P-9. À cette fin, la Dre 
Gagnon avise par courriel la Régie qu’elle transmettra un chèque d’une 
somme de 10 000 $ et que la balance de la somme réclamée pourra être 
prélevée à un pourcentage de 50 % du montant de ses prochaines 
facturations, tel qu’il appert d’une copie du courriel de la Dre Gagnon daté du 
8 mars 2018, produit comme pièce P-10; 

24. Le 9 mars 2018, la Régie accuse réception du courriel P-10 de la Dre 
Gagnon, tel qu’il appert d’une copie de l’Accusé réception de la Régie daté 
du 9 mars 2018, produit comme pièce P-11; 

25. Le 13 mars 2018, la Régie reçoit un chèque de 10 000 $ à titre de paiement 
sous protêt, tel qu’il appert d’une copie du chèque de la Dre Gagnon daté du 
5 mars 2018, produit comme pièce P-12; 

26. Le 9 juillet 2018, l’AOQ dépose un avis de différend à la Régie au nom du 
Dre Gagnon, tel qu’il appert d’une copie de l’Avis de différend daté du 9 juillet 
2018, produit comme pièce P-13; 

27. Le 18 juillet 2019, la Régie répond à l’Avis de différend déposé par l’AOQ, à 
l’effet qu’elle maintient la décision P-9, tel qu’il appert d’une copie de la 
Réponse de la Régie datée du 18 juillet 2019, produite comme pièce P-14; 

28. Le 19 décembre 2018, l’AOQ fait parvenir à la Régie un avis d’arbitrage à 
l’égard du différend impliquant la Dre Gagnon, tel qu’il appert d’une copie de 
l’Avis d’arbitrage daté du 19 décembre 2018, produit comme pièce P-15; 

LE CONSEIL D’ARBITRAGE 

AZ-51706711



RAMQ-1439-19  PAGE : 5 
 

29. Concernant l’audition de ce différend, les parties conviennent que : 

a) Ce dernier est soumis conformément à l’article 17 du Manuel; 

b) L’AOQ désigne Dr Jean-Pierre Lagacé, optométriste, à titre 
d’assesseur; 

c) La Régie désigne Dr Bernard Sévigny, à titre d’assesseur; 

d) Me Suzanne Moro est nommée à titre de présidente du Conseil 
d’arbitrage; 

e) Le Conseil d’arbitrage est ainsi validement formé et compétent 
pour en disposer; 

f) La demanderesse sera la première à présenter sa preuve lors 
de l’audition; 

g) Conformément à l’article 21.03 du Manuel, les parties au litige 
assumeront à parts égales les honoraires et déboursés de 
l’arbitre; 

OBJET EN LITIGE 

30. La réclamation d’un montant de 28 558,56 $ indiquée à la Décision P-9 porte 
sur l’analyse de la facturation de la Dre Gagnon à l’égard des codes d’acte 
9008 (Étude de la motilité oculaire) du Manuel; 

QUESTION EN LITIGE 

31. La facturation du code d’acte 9008 par la Dre Gagnon est-elle conforme au 
Manuel? 

PREUVE ET AUDITION 

32. Les pièces P-1 à P-15 sont déposées de consentement entre les parties, 
pour fins de production seulement et sans admission quant au contenu; 

(…) 

LA PROCÉDURE 

[3] Une audience se tient en présence des parties le 22 novembre 2019. 

[4] Les parties conviennent ensuite que l’AOQ complète sa preuve en déposant une 
pièce supplémentaire, constituée d’une lettre de la Dre Gagnon avec, en pièce jointe, le 
Tableau d’analyse de la Régie annotée par celle-ci, ainsi que le complément de certains 
dossiers. 

[5] Les parties conviennent également de présenter des argumentations écrites. 

LA PREUVE 

Le Manuel des optométristes 

[6] Dr Steven Carrier est optométriste depuis 1981. Il préside l’AOQ de 2005 à 2018 
et, à ce titre, il négocie les tarifs et les textes de l’Entente avec le MSSS (aussi 
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désignée comme étant le Manuel des optométristes (le Manuel)). L’Entente est 
administrée par la Régie. 

[7] Le Manuel établit notamment les modes de participation des optométristes au 
régime d’assurance maladie et leur rémunération pour les services assurés rendus aux 
personnes assurées. La section Tarif d’honoraires définit les services assurés et établit 
un tarif pour chaque service assuré et les règles d’application. 

[8] Le Manuel s’applique à tous les optométristes participants pratiquant au Québec. 
Les optométristes qui ne travaillent pas en établissement sont payés à l’acte. Ils 
facturent la Régie qui paye de façon automatique si les renseignements nécessaires 
sont fournis. La Régie conserve le droit de vérifier par après si tout est correct. Aux fins 
de la facturation, chaque type d’examen a un code qui lui est propre : par exemple, 
examen complet, examen partiel, examen subséquent, examen d’urgence. 

Libellé du Manuel concernant la motilité oculaire – code d’acte 9008 avant 2013 

[9] Le code d’acte 9008 concerne l’étude de la motilité oculaire. Ce test détermine, 
qualifie et quantifie la coordination binoculaire par une étude sensorielle (aspect 
musculaire) et motrice (ce que le patient voit). Cet acte, qui requiert un état visuel, tel 
que strabisme, amblyopie, diplopie, suppression ou hétérophorie, n’est pas fait 
systématiquement à chaque patient. 

[10] La définition de l’étude de la motilité oculaire existe depuis 1970. Avant sa 
modification en 2013, le texte de l’article 2.04 du Manuel se lisait comme suit : 

2.04 Étude de la motilité oculaire  

Étude détaillée de l'appareil oculo-moteur par l'étude des mouvements 
volontaires et réflexes et de la coordination binoculaire dans les cas de 
strabisme, d’amblyopie, de diplopie, de suppression détectés lors d'un examen 
de la vision; également dans le cas d’hétérophorie reliée à un problème de 
motilité oculaire ou de coordination binoculaire. 

Cette étude comprend au moins les éléments suivants: 

- l'évaluation des mouvements monoculaires et binoculaires conjugués et 
disjonctifs: les versions, les vergences, les ductions; 

- la recherche des dominances perceptuelles et motrices; 
- l'étude des trois (3) degrés de fusion (perception simultanée, fusion, 

stéréopsie), 

et le cas échéant: 

- l'évaluation du nystagmus opio-cinétique; 
- l'évaluation des mouvements oculaires par provocation non optique; 
- la mesure de l'angle subjectif de déviation (v.g. test de Lancaster); 
- la recherche de la normalité ou de la dualité de correspondance 

rétinienne.  
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Renouvellements du Manuel 

[11] La révision des libellés des services assurés est un des objets de négociations à 
l’occasion du renouvellement du Manuel, dont le texte est jugé trop didactique. Dans 
ses demandes déposées le 4 octobre 2010, on peut lire qu’un des objectifs poursuivis 
par l’AOQ est d’Adapter les définitions des services assurés aux changements 
survenus dans les modes de pratique et l’évolution de la technologie en simplifiant 
notamment leur contenu descriptif. 

[12] Pour la période couvrant les deux renouvellements du Manuel, soit 2010-2015 et 
2015-2020, Philippe Matteau occupe successivement les fonctions de conseiller en 
relations de travail et porte-parole du MSSS dans les négociations avec l’AOQ, de 
directeur de la négociation et de directeur de l’expertise aux ententes. Il explique que 
dans le cadre du renouvellement du Manuel 2010-2015, le MSSS comme l’AOQ ont 
notamment pour objectif de simplifier les définitions et d’avoir un libellé à jour qui ne 
porte pas à interprétation. D’ailleurs, le MSSS a recours aux services d’un optométriste-
conseil afin de s’assurer que les libellés reflètent la pratique. 

[13] Concernant l’article 2.04 du Manuel, Dr Carrier déclare qu’on veut le simplifier et 
laisser l’optométriste exercer son jugement clinique et professionnel, car il n’est pas 
nécessairement pertinent de faire l’étude de la motilité oculaire à chaque patient. On 
veut une définition plus générale, qui englobe la plupart des patients. La volonté est 
d’avoir une évaluation quantitative, qualitative, sensorielle et motrice de la vision 
binoculaire par les tests que l’optométriste juge adéquats pour son patient. Ce qu’il 
importe de ressortir de ce test est l’état de vision binoculaire, soit la coordination entre 
les deux yeux, qui va influencer la capacité d’apprentissage du patient dans sa vie 
courante. 

Nouveau libellé de l’article 2.04 

[14] Le libellé de l’article 2.04 du Manuel est modifié en 2013 et se lit dorénavant 
comme suit : 

2.04 Étude de la motilité oculaire 

Étude détaillée de l'appareil oculo-moteur par l'étude des mouvements oculaires 
et de la coordination binoculaire dans les cas de strabisme, d'amblyopie, de 
diplopie, de suppression détectés lors d'un examen de la vision; également dans 
les cas d'hétérophorie reliée à un problème de motilité oculaire ou de 
coordination binoculaire et étude des trois (3) degrés de fusion. 

Ce texte n’a pas été modifié depuis.  

L’étude de la motilité oculaire 

[15] L’étude de la motilité oculaire permet de qualifier et de quantifier la coordination 
binoculaire. Il s’agit d’une évaluation sensorielle et motrice qui est réalisée en évaluant 
les trois degrés de fusion : perception simultanée, fusion et stéréopsie. 
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[16] En vertu du Manuel, l’acte 9008 est un acte diagnostique distinct et 
complémentaire à l’examen complet. Il est effectué chez les patients qui présentent 
l’une des conditions suivantes : strabisme, amblyopie, diplopie, suppression détectée 
lors d'un examen de la vision, hétérophorie. 

[17] Dans la monographie de l’AOQ sur les services optométriques et Assurance 
maladie du Québec publié en 2014 afin de résumer le Manuel et fournir un guide de 
facturation à la Régie à ses membres, on y lit notamment : 

Qu'est-ce qu'une étude de la motilité oculaire (9008)?  

L’étude de la motilité oculaire dans le cadre de l'acte 9008 dans le manuel des 
optométristes de la R.A.M.Q. est, selon nous, une batterie de tests dans l'espace 
(ou dans un appareil qui simule l'espace) qui vient améliorer le diagnostic 
préliminaire, confirmer ou infirmer une ou des conditions retrouvées au préalable 
dans l’examen complet de la vision (acte 9001). 

Dans le manuel (RAMQ) des optométristes, il est inscrit: «Étude détaillée de 
l'appareil oculomoteur ... détectés lors d'un examen de la vision».  

Il faut donc, au préalable, s'assurer d'identifier une ou des conditions visuelles 
lors de l'examen complet de la vision, qui comprend en autre l'histoire de cas et 
l'examen visuel proprement dit.  

Regardons de plus près la définition de l'acte 9008 (manuel de la R.A.M.Q):  

2.04 Étude de la motilité oculaire 

(…) 

Voici un exemple des tests qui peuvent être trouvés dans l'acte 9008 : 

• étude des trois (3) degrés de fusion (Perception simultanée, fusion, vision 
stéréoscopique) et de la déviation 

- prisme vertical – Tige de Maddox 
- Filtre rouge 
- Mouche stéréoscopique ou autres 
- Test Worth-4-dots 
- Point rapproché de convergence 
- Test écran 
- Facilité des vergences (ductions sautées) 
- Facilité accomodative (lentilles +- 1,50 ou +-2,00 D) 
- Test de Donders 

(…) 

[18] Dr Carrier fait le test de stéréoscopie (vision en trois dimensions) à tout nouveau 
patient. Quand il revoit le patient l’année suivante, il ne refait pas le test s’il n’y a pas de 
changements et que les autres données sont stables. Il reconnaît que dans le cas 
d’hétérophorie, il faut avoir une étude, une réflexion (…) ou une compréhension des 
trois degrés de fusion. 

[19] Dre Gagnon explique que l’étude de la motilité oculaire, comme on lui a appris à 
l’université, consiste à mesurer les trois degrés de fusion. Le premier degré a pour but 
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de déterminer si la personne peut percevoir deux images, soit une image de l’œil droit 
et une image de l’œil gauche. Le deuxième degré a pour but de déterminer, au moyen 
d’un filtre rouge, si la personne peut fusionner ces images. Le troisième degré va 
chercher les profondeurs : au moyen d’un livre en trois dimensions, la personne doit 
voir les cibles surélevées. Cependant, elle va plus loin et préfère faire cette étude au 
visiomètre : pour le premier degré, elle insère des prismes, fait dédoubler les cibles et 
mesure les réserves fusionnelles, soit la distance entre ces cibles; pour le second 
degré, elle prend une cible, la fusionne en rajoutant des dioptries prismatiques, ce qui 
permet de quantifier à quel point la personne maintient la fusion. 

[20] Selon Dre Gagnon, une bonne optométriste est celle qui comprend la logique de 
ses tests et qui ne les refait pas quand ils n’ont pas varié. Il en va ainsi pour le troisième 
degré, qui ne varie pas dans le temps : si elle obtient le même équilibre musculaire et la 
même façon de fusionner les cibles, elle ne va pas refaire d’emblée à chaque examen 
ce troisième degré, car ce n’est pas pertinent au niveau clinique. 

L’analyse de la facturation par la Régie 

[21] Le directeur des affaires professionnelles à la Régie, Dr Bruno Rainville, a 
notamment pour tâches le support, l’orientation et l’accompagnement du personnel qui 
analyse la facturation des professionnels de la santé. 

[22] La Régie s’assure à posteriori de la conformité de la facturation des 
professionnels. Lorsqu’une demande de renseignement est transmise à un 
professionnel, la formulation est suffisamment large pour que le professionnel 
comprenne qu’il doit fournir à la Régie l’ensemble de la documentation pour apprécier 
sa facturation, soit l’ensemble des circonstances dans lesquelles l’acte est posé pour 
pouvoir juger de sa conformité. 

[23] La Régie vérifie que le service rendu est conforme en utilisant les notes cliniques 
fournies par le professionnel. On apprécie si les prérequis prévus au Manuel sont 
rencontrés à partir de la description du service rendu. Les notes cliniques sont une 
preuve de ce qui a été réalisé de manière contemporaine à la dispensation du service. 

[24] Dr Rainville explique que dans une analyse de facturation, le rôle de la Régie 
consiste essentiellement à appliquer l’entente de rémunération en vigueur au moment 
où les actes sont posés et à s’assurer que les professionnels sont payés conformément 
aux dispositions qui y sont prévues. La Régie n’adapte jamais les libellés d’une entente 
aux règles de pratique, car ce n’est pas son rôle. La loi prévoit qu’il appartient aux 
parties négociantes de modifier, d’ajouter ou de retirer des codes. 

L’analyse de la facturation de la Dre Gagnon 

[25] L’analyse de la facturation de la Dr Gagnon est faite par le Dr Jean-Pierre 
Tchang, optométriste, qui n’est plus à l’emploi de la Régie depuis février 2019. Dr 
Rainville est consulté par le Dr André Vandal, dentiste et chef du Service de l’analyse 
de la facturation, afin de valider les orientations et l’interprétation du dossier. Dr Vandal 
l’informe aussi de la teneur des échanges lors de l’entretien téléphonique du 29 
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septembre 2017, du fait qu’il y a une différence d’interprétation sur la nature des trois 
degrés de fusion et sur l’interprétation du code 9008 par l’AOQ qui s’appuie sur des 
normes de pratique de l’Ordre des optométristes (l’Ordre). 

[26] Que la Dr Gagnon analyse le premier et le second degré de fusion à l’aide d’un 
visiomètre au lieu d’un filtre rouge n’affecte pas l’analyse de la Régie dans la mesure où 
il s’agit d’une méthode reconnue. Cependant, la Régie comprend du libellé du texte de 
l’article 2.04 du Manuel et du code 9008 que l’évaluation des trois degrés de fusion est 
requise dans ces services. Or, dans son analyse de la facturation de la Dre Gagnon, la 
Régie ne retrouve pas les trois degrés de fusion dans 33 des 35 dossiers. La Régie 
souligne qu’il n’existe pas au Manuel un libellé d’acte pour évaluer de manière 
indépendante le premier, le deuxième et le troisième degré de fusion. Le seul acte qui 
concerne la motilité oculaire est le 9008, et il s’agit d’une étude complète. 

[27] La Régie rémunère les services cliniques rendus par le professionnel de façon 
contemporaine, soit au moment où il en fait la facturation pour une personne assurée. 
Pour pouvoir facturer l’acte 9008 et être rémunéré par la Régie, les trois degrés de 
fusion doivent être réalisés. On ne peut justifier le paiement d’un service complet par un 
acte fait en partie dans le passé. 

[28] Les seuls actes qui peuvent être payés par la Régie sont ceux qui font l’objet 
d’une entente et qui sont tarifés. Il existe une multitude d’actes pertinents qui sont 
réalisés et qui sont cliniquement valables pour lesquels il n’y a pas de rémunération 
prévue. 

[29] Ainsi, tous les gestes conformes aux règles de l’art selon l’Ordre ne sont pas 
nécessairement payables et les modifications des règles de l’art n’amènent pas un 
changement des règles de rémunération. Ce sont des règles différentes prévues à des 
documents légaux distincts et dont l’administration est confiée à des entités distinctes. 
La Régie n’a pas pour rôle de valider la qualité de l’acte. C’est une responsabilité qui 
appartient à l’Ordre. 

[30] Dans la lettre qu’il adresse à la Dre Gagnon le 4 octobre 2017 le Dr Vandal 
l’informe que l’analyse révèle que 33 services sont non conformes au Manuel parce que 
l’un ou l’autre des trois degrés de fusion sont absents et que deux services sont 
conformes au Manuel.  

Les explications de la Dre Gagnon 

[31] Dans la lettre qu’elle adresse à la Régie le 30 novembre 2017, la Dre Gagnon 
explique comme suit le fait que le troisième degré ne soit pas toujours présent pour les 
dates des visites inspectées : 

Pour donner suite à notre conférence téléphonique du 29 novembre dernier, je 
vous transmets comme demandé mes commentaires par écrit concernant ma 
facturation du code d’acte 9008. Voici de manière générale mes arguments 
amenés lors de cet entretien.  

Tout d'abord, j'ai apporté comme précision que la mesure des phories et des 
réserves fusionnelles au visiomètre sont également en soi une appréciation du 
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premier et du deuxième degré de fusion qui est habituellement mesurée à l'aide 
d’une barre de prisme et d'un filtre rouge dans l'espace. En effet, la mesure de la 
phorie consiste à faire voir au patient une image différente de chaque œil 
simultanément et à les faire ensuite aligner à l'aide; du visiomètre (le premier 
degré est alors rencontré qui est la perception simultanée de deux images). 
Ensuite, lors de la mesure des réserves fusionnelles, le deuxième degré est-
rencontré également puisqu'il s'agît-de fusionner les deux images (le deuxième 
degré qui est la fusion) et de mesurer le montant de dioptries prismatiques que 
les yeux sont capables d'accumuler ayant de perdre cette fusion des deux 
images. Donc, le premier et le deuxième degré sont toujours présents dans mes 
dossiers en mesurant les phories et les réserves fusionnelles au visiomètre. Pour 
le troisième degré (la stéréoscopie), il est noté au dossier au moins une fois dans 
une visite antérieure. Et ceci, je peux le prouver pour la totalité de mes 35 
dossiers inspectés.  

Cependant, le troisième degré (la stéréoscopie) n'est pas toujours présent pour 
les dates spécifiques de visites inspectées. J'explique ceci par Ie fait que le 
troisième degré de fusion (la stéréoscopie) est une donnée qui varie très 
rarement dans le temps tout comme la vision des couleurs. Si le patient avait 
réussi parfaitement le test du troisième degré (la stéréoscopie) à une date 
antérieure à l'examen et que si les réserves fusionnelles et les phories du patient 
sont demeurées stables alors ce dernier possède tout l'équilibre musculaire 
nécessaire pour maintenir encore cette stéréoscopie déjà archivée au dossier. 
Voilà pourquoi il n'y a pas lieu de le refaire d’emblée ce test au sens clinique 
surtout lorsqu’il a déjà été réussi parfaitement au dossier. 

De plus, j'ai été inspectée par l'Ordre des optométristes du Québec deux fois en 
22 ans de pratique c'est-à-dire une fois aux dix ans comme tous les 
optométristes au Québec. Lors de ces inspections, jamais je n'ai eu de 
commentaire concernant une possible erreur au niveau de la facturation des 
9008. À la dernière inspection en 2015, l'inspecteur m'avait fait des 
recommandations mineures telles que la façon d'annoter les dossiers, l'ajout des 
initiales sur les tests imprimés et autres petits détails de même nature. Mais, 
absolument rien en rapport à une possible mauvaise facturation des 9008. De 
plus, l'inspecteur m'avait avisé de la non-nécessité de mesurer les réserves 
fusionnelles dans la même base que celle des phories et cela même si je 
trouvais ce détail plus complet au dossier. L'inspecteur m'avait alors précisé qu'il 
était suffisant de les mesurer que dans la base inverse de la phorie rencontrée. 
De plus, l'inspecteur avait trouvé exemplaire le fait que j'effectue le test non 
rémunéré par la RAMQ de la grille d'Amsler à tous mes patients puisque je 
trouve ce test très utile et qu'il m'apporte beaucoup d'informations au niveau de 
l'intégrité maculaire.  

Donc, pour toutes ces raisons je demande au comité d'experts de la RAMQ dont 
vous faites partie de réviser mon dossier et de comprendre que je suis une 
excellente optométriste qui travaille très bien. Mon expérience et mon jugement 
professionnels font de moi une optométriste qui comprend parfaitement la 
logique des tests et qui sait lorsque certains d'entre eux comme la stéréoscopie 
peuvent être omis puisque ces derniers sont pratiquement invariables dans le 
temps. Et ceci surtout, lorsque le patient possède encore tout l'équilibre 
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musculaire nécessaire pour réussir à nouveau ce test et en contre-vérifiant ce 
fait à chaque visite à l'aide des tests de mesure des phories et des réserves 
fusionnelles au visiomètre. J’ai réussi mes inspections professionnelles avec brio 
et j'ai toujours eu le souci de bien servir ma clientèle par mon examen complet, 
mon expertise développée et ma mise à jour constante par la formation continue 
et l'introduction à ma pratique de nouvelles technologies telles que le scan 
rétinien (OCT) pour actualiser ma pratique et aider encore mieux mes patients.  

(…) 

(Reproduit tel quel). 

[32] À l’audience, la Dre Gagnon passe en revue et explique l’ensemble des dossiers 
dont la facturation est contestée par la Régie. À la suite de ces explications, la Régie 
admet la conformité de cinq autres dossiers. 

Avis de différend 

[33] Dans l’avis de différend du 9 juillet 2018 que l’AOQ dépose à la Régie au nom du 
Dre Gagnon, on peut notamment lire : 

(…) la position de l'optométriste est que ces examens sont conformes aux règles 
de l'art et aux normes de pratique actuelles reconnues de la profession par les 
autorités académiques et professionnelles. La définition de l'examen de la 
motilité oculaire doit être (…) interprétée en fonction des normes de pratiques de 
la profession actuelles et non de façon statique et étroite comme le fait la RAMQ. 

PRÉTENTIONS DES PARTIES 

L’AOQ 

[34] L’AOQ soumet que le tribunal doit déterminer si la définition de l’acte 9008 
prévue au Tarif d’honoraires exige que les trois degrés de fusion doivent être effectués 
lors de l’examen pour lequel l’honoraire est demandé, comme le prétend la Régie. 

[35] Les représentations écrites de l’AOQ se lisent notamment comme suit : 

INTRODUCTION 

1. La Dre Julie Gagnon est optométriste, membre en règle de l’Ordre des optométristes du 
Québec. Elle est également membre de l’Association des optométristes du Québec 
(« AOQ »). 

2. Dre Gagnon est une optométriste participant au régime public d’assurance maladie. 

3. À ce titre, elle facture à la Régie de l’assurance maladie du Québec (RAMQ), les services 
assurés qu’elle rend à une personne assurée. 

4. Pour ce faire, la Dre Gagnon doit se référer à l’Entente conclue par l’AOQ et le ministre de 
la Santé et de Services sociaux (« MSSS ») (P-1 et P-2 – Manuel des optométristes, ci-
après « Manuel »).  
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5. Le Manuel établit, entre autres, les modes de participation des optométristes au régime 

d’assurance maladie, leur rémunération pour les services assurés rendus aux personnes 
assurées, les personnes assurées, etc.  

6. De façon plus précise, le Manuel définit, à la section « Tarif d’honoraires », les services 
assurés, établit un tarif pour chaque service assuré et les règles d’application. 

 

I. L’ORIGINE DU LITIGE 

a) Étude de la motilité oculaire 

7. L’étude de la motilité oculaire (ci-après « 9008 ») permet de qualifier et quantifier la 
coordination binoculaire, soit les mouvements oculaires, la coordination des yeux et la 
perception des profondeurs. Il s’agit d’une évaluation sensorielle (ce que le patient voit) et 
motrice (musculaire).  

8. Cette étude de la motilité oculaire est réalisée par l’évaluation des trois degrés de fusion, 
à savoir, la perception simultanée, la fusion et la stéréopsie. 

9. En vertu du Manuel, l’acte 9008 est un acte diagnostique distinct et complémentaire à 
l’examen complet. Il est effectué chez les patients qui présentent l’une des conditions 
suivantes : 

• strabisme  
• amblyopie  
• diplopie 
• suppression détectés lors d'un examen de la vision 
• hétérophorie 

b) Le différend 

10. Dans le cadre de ses activités de contrôle, la RAMQ a procédé à une vérification de la 
facturation du Dre Gagnon relativement au code d’acte 9008 (P-3). 

11. À cette fin, la RAMQ a demandé au Dre Gagnon de lui fournir copie des 35 dossiers 
patients mentionnés à sa lettre du 20 juillet 2017 (P-3). 

12. Dre Gagnon a effectivement fourni à la RAMQ copie des 35 dossiers (P-4). 

13. Le 4 octobre 2017, la RAMQ avise Dre Gagnon qu’au terme de son analyse sur la 
facturation du code d’acte 9008, elle estime que sa facturation n’est pas conforme au 
Manuel et qu’elle peut procéder à une récupération monétaire de 28 558,56$ (P-5) 

14. Le 29 novembre 2017, une rencontre téléphonique est tenue entre des représentants de 
la RAMQ, Dre Gagnon et des représentants de l’AOQ pour discuter de l’analyse de la 
facturation du code 9008. 

15. Le 30 novembre 2017, la Dre Gagnon rédige une lettre résumant les arguments qu’elle a 
soulevés lors de la rencontre téléphonique du 29 novembre 2017 relativement à l’analyse 
de sa facturation du code d’acte 9008 (Pièce P-6). 

16. Le 5 décembre 2017, l’AOQ écrit à la RAMQ pour transmettre la lettre du Dre Gagnon (P-
3) et demander que le dossier de celle-ci soit reconsidéré (Pièce P-7). 
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17. Le 20 février 2018, la RAMQ rend sa décision à l’égard de la vérification de la facturation 

du code d’acte 9008 par la Dre Gagnon. La RAMQ informe la Dre Gagnon qu’elle va 
récupérer un montant de 28 558,56$ pour les services payés pour le code d’acte 9008 
(Pièce P-9).  

18. Selon son analyse, la RAMQ estime que pour 33 dossiers ne sont pas conformes, car 
« l’un ou l’autre des trois degrés de fusion sont absents » (P-9). 

19. Le 9 juillet 2018, l’AOQ dépose un avis de différend à la RAMQ au nom du Dre Gagnon 
(P-13). À son avis de différend, l’AOQ indique : 

[…] 

Sous toutes réserves à ce stade quant à d'autres arguments qui 
pourraient être soulevés à l'encontre du fond ou de la procédure suivie, 
la position de l'optométriste est que ces examens sont conformes aux 
règles de l'art et aux normes de pratique actuelles reconnues de la 
profession par les autorités  académiques et professionnelles. La 
définition de l'examen de la motilité oculaire doit être considérée et 
interprétée en fonction des normes de pratiques de la profession 
actuelles et non de façon statique et étroite comme le fait la RAMQ. 

II. LES QUESTIONS EN LITIGE 

20. La définition de l’acte 9008 prévue au Tarif d’honoraires exige-t-elle que les trois degrés 
de fusion doivent être effectués lors de l’examen pour lequel l’honoraire est demandé? 

III. LA DÉFINITION DE L’ACTE 9008 

21. L’examen 9008 est défini comme suit au Manuel : 

  2.04 Étude de la motilité oculaire 

Étude détaillée de l'appareil oculo-moteur par l'étude des mouvements oculaires et de 
la coordination binoculaire dans les cas de strabisme, d'amblyopie, de diplopie, de 
suppression détectés lors d'un examen de la vision; également dans les cas 
d'hétérophorie reliée à un problème de motilité oculaire ou de coordination binoculaire 
et étude des trois (3) degrés de fusion. 

22. La définition de l’acte 9008 prévoit qu’il s’agit de l’« étude » de l’appareil occulo-moteur 
dans les cas énumérés. 

23. L’AOQ avance que la notion d’« étude » n’implique pas qu’il est obligatoire d’administrer 
les trois tests spécifiques pour mesurer la perception simultanée, la fusion et la stéréopsie 
pour procéder à l’étude de la motilité oculaire. 

24. En effet, le terme « étude » est défini comme suit dans les dictionnaires : 

Petit Robert : Étude : Application méthodique de l'esprit cherchant à apprendre et 
à comprendre. […] (2) Effort intellectuel pour acquérir des connaissances. […] (3) 
Effort intellectuel orienté vers l'observation et l'intelligence des êtres, des choses, 
des faits. ➙ science ; -logie, -nomie. L'étude de la nature. ➙ observation. 

Petit Larousse illustré : Application d’esprit pour apprendre ou approfondir : 
s’intéresser à l’étude des sciences. […] 
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Antidote : Travail de l’esprit qui s’applique à acquérir ou approfondir des 
connaissances. L’étude des langues, des mathématiques, L’étude des mœurs 
d’un peuple. 

25. En son sens commun, la notion d’étude implique donc un effort intellectuel de 
compréhension, d’analyse, d’observation. Elle n’implique pas nécessairement 
automatiquement l’administration de test pour mesurer des éléments. 

26. De plus, en comparant la définition de l’acte 9008 avec les autres définitions prévues au 
Manuel, on constate que la plupart des autres définitions prévoient spécifiquement ce que 
doit comprendre l’examen. 

27. Les parties négociantes ont effet précisé que pour certains examens, il était requis que 
ceux-ci contiennent certains éléments : 

Manuel des optométristes (P-1, pp. 4-8; P-2, pp. 108-112) 

1.01 L’examen complet : 

L'examen complet est l'entrevue de l'optométriste avec une personne 
assurée dans le but de déceler les problèmes visuels et s'il y a lieu de 
prescrire les moyens pour les solutionner. Cet examen constitue une 
analyse physiologique et fonctionnelle de l'appareil oculo-visuel 
comprenant chacun des six (6) éléments suivants : 

a) l'histoire de cas : ensemble des renseignements recueillis auprès d'une 
personne assurée ou de son entourage relativement à son problème visuel 
et à ses antécédents personnels et familiaux; 

b) la recherche d'un état pathologique oculaire par l'observation des 
structures oculaires externes et l'ophtalmoscopie directe; 

c) l'examen visuel incluant la mesure et l'analyse objective de l'état de 
réfraction sans agent cycloplégique, les tests d'accommodation, de 
convergence et de coordination binoculaire, l'analyse sommaire de la 
motilité oculaire et s'il y a lieu, la kératométrie, le test de confrontation, 
l'étude simple de la vision des couleurs; 

d) lorsque requise(s) la tonométrie et la biomicroscopie; 

e) le diagnostic optométrique; 

f) les recommandations à la personne assurée et, s'il y a lieu, la 
prescription d'un traitement optique ou orthoptique. 

1.02 L'examen partiel 

L'examen partiel est l'entrevue avec une personne assurée, dans le but de 
déceler des problèmes visuels, que l'optométriste doit interrompre à cause 
d'un état pathologique oculaire ou pour toute autre raison reliée à l'état de 
la personne assurée. Cet examen constitue l'analyse physiologique et 
fonctionnelle de l'appareil oculo-visuel comprenant chacun des 
quatre (4) éléments suivants : 

a) l'histoire de cas; 
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b) la détection d'un état pathologique oculaire ou un motif justifiant 
l'impossibilité de poursuivre l'examen; 

c) le diagnostic ou la condition nécessitant l'arrêt de l'examen; 

d) les recommandations à la personne assurée. 

1.03 L'examen subséquent 

Appréciation de l'état d'un problème oculo-visuel et vérification de son 
évolution comprenant chacun des trois (3) éléments suivants : 

a) le questionnaire pertinent; 

b) l'examen de l'ensemble ou d'une partie de l'appareil oculo-visuel; 

c) les recommandations à la personne assurée et s'il y a lieu la modification 
du traitement. 

1.04 L'examen de contrôle en orthoptique 

Examen fait par un optométriste dans le cadre d'un traitement d'orthoptique 
à une personne assurée de 16 ans ou moins pour apprécier l'évolution du 
problème traité ou les résultats obtenus au cours du traitement orthoptique 
et comprenant chacun des trois (3) éléments suivants : 

a) questionnaire pertinent; 

b) examen comprenant l'ensemble ou une partie de l'appareil oculo-visuel; 

c) les recommandations à la personne assurée, et s'il y a lieu, la 
modification du traitement d'orthoptique. 

3.01 Examen spécifique de la vision sous-normale 

Examen fait à un handicapé visuel * tel que défini dans 
le Règlement sur les aides visuelles assurées en vertu de 
la Loi sur l'assurance maladie et comprenant chacun des trois éléments 
suivants : 

a) le questionnaire pertinent; 

b) l'examen fait à l'aide de systèmes optiques spéciaux, ou d'appareils 
remplissant les mêmes fins; 

c) les recommandations à la personne assurée et, s'il y a lieu, la 
prescription du traitement. 

 3.02 Examen spécifique d'aniséikonie 

Examen fait à une personne assurée chez qui on observe une différence 
de grandeur ou de forme des images oculaires, comprenant chacun des 
trois (3) éléments suivants : 

a) le questionnaire pertinent; 

b) l'examen fait au moyen d'un eikonomètre ou d'un équipement équivalent; 

c) les recommandations à la personne assurée et, s'il y a lieu, la 
prescription du traitement. 
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3.03 Examen spécifique de lentilles de contact 

Examen consécutif à un examen de la vision d'un ou du même 
optométriste fait à une personne assurée pour lequel le diagnostic 
optométrique exige une correction à l'aide de prothèses appliquées sur la 
cornée ou la sclérotique dans les cas de : 
Cornée irrégulière 
Colobome 
Albinos 
Aniridie 
Polycorie 
Aphakie (s'il n'y a pas eu insertion de lentilles intraoculaires) 
Anti ou anisométropie d'au moins deux (2) dioptries de différence entre les 
deux (2) yeux 
Myopie d'au moins 5 dioptries 
Hypermétropie d'au moins 5 dioptries 
Astigmatisme régulier d'au moins trois (3) dioptries de différence entre les 
méridiens majeurs 
Amblyopie lorsque la correction ne peut être obtenue à mieux que 20/40 
pour le meilleur oeil 
Lentilles thérapeutiques dans les cas de pathologie oculaire nécessitant le 
port de lentilles de contact suite à une référence d'un médecin 

Cet examen comprend chacun des trois (3) éléments suivants : 

a) le questionnaire pertinent; 

b) l'examen permettant d'établir la topographie de la cornée, l'état des 
tissus oculaires, la nature et les caractéristiques des lentilles de contact; 

c) les recommandations à la personne assurée et, s'il y a lieu, la 
prescription du traitement. 

3.04 Examen spécifique d'orthoptique 

Examen fait à une personne assurée de 16 ans ou moins, consécutif à une 
étude de la motilité oculaire qui a conduit à au moins l'un des diagnostics 
suivants : 
Strabisme 
Amblyopie 
Hétérophorie 
Suppression 
Diplopie 

Il comprend chacun des quatre (4) éléments suivants : 

a) le questionnaire pertinent; 

b) l'étude des signes et symptômes ainsi que l'évaluation des anomalies 
diagnostiquées; 

c) le pronostic; 
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d) les recommandations à la personne assurée, l'établissement d'un plan 
de traitement, les explications à la personne assurée de ce plan de 
traitement quant à sa nature, sa durée et la fréquence des visites. 

 

3.05 Examen sous dilatation du segment postérieur 

L'examen du segment postérieur est l'étude détaillée sous dilatation, des 
milieux intraoculaires et de la rétine, à l'aide de l'ophtalmoscopie 
binoculaire indirecte ou de la biomicroscopie avec lentille pré-cornéenne 
(exemples : VOLK, GOLDMAN) comprenant chacun de quatre (4) 
éléments suivants : 

a) l'histoire de cas; 

b) la détection d'un état pathologique oculaire, le cas échéant; 

c) le diagnostic en relation; 

d) les recommandations à la personne assurée ou la référence à un 
médecin. 

L'examen du segment postérieur est assuré pour une personne ayant un 
diagnostic connu de diabète et qui est traitée au moyen de comprimés ou 
d'injections ainsi que pour une personne présentant une myopie de 5.00 
dioptries ou plus. 

28. Il s’agit d’une distinction significative entre la définition de l’acte 9008 prévu à l’article. 
2.04, et les autres définitions prévues aux articles 1.01, 1.02, 1.03, 1.04, 1.05, 3.01, 3.02, 
3,03, 3.04 et 3,05. 

29. De plus, selon le témoignage non contredit du Dr Carrier, en 2013, la modification de la 
définition de l’acte 9008 avait pour but d’avoir une définition qui permettait une évaluation 
quantitative et qualitative de la vision binoculaire et qui laisse la possibilité à l’optométriste 
d’exercer son jugement professionnel. Interrogé sur la version antérieure (P-17) par 
rapport avec la version depuis 2013 de la définition de l’acte 9008 (P-1 et P2), le Dr 
Carrier explique : 

Notes sténographiques, pp. 411-42 

Me LISANE BERTRAND: 

Q- Pouvez-vous nous indiquer, docteur Carrier, vous avez mentionné que le texte 
avait été modifié en deux mille treize (2013). Avant la modification de deux mille 
treize (2013), est-ce que c’est le texte... 

R-  Oui, c’est le texte qu’il y avait avant. 

Q-  O.K. Et quand vous dites que vous vouliez le simplifier, pourquoi vous vouliez 
simplifier ça? 

R.-  Bien, c’est parce que l’étude de la motilité oculaire, elle se fait de plusieurs 
façons, il y a plus qu’une école de pensée. Il y a des façons, des tests qui sont 
différents et là, quand on disait, on énumérait chaque test, bien, c’était peut-être 
pas nécessairement applicable à chaque patient ou c’était peut-être pas pertinent 
de le faire à chaque patient. Donc, on a voulu avoir une définition qui englobe la 
plupart des patients et qui soit la plus générale possible puis qu’on enlève les 
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éléments d’une recette déjà écrite sur une entente. Il y a des optométristes, il y a 
certains patients que de faire, à chaque fois, de faire des versions, des 
vergences, des ductions, c’était pas nécessaire, donc pourquoi le mettre dans 
l’entente. 

Ce qu’on voulait, finalement, c’était d’avoir une évaluation vraiment quantitative et 
qualitative de la vision binoculaire et d’avoir vraiment une étude sensorielle, 
comme je disais tantôt, et motrice, puis l’optométriste, lui, fait les tests qui sont 
adaptés ou adéquats pour le patient qu’il a devant lui.  

Q. Donc, c’était l’objectif de modifier le texte à partir... en deux mille treize (2013) 
pour le rendre plus actuel. 

R.  Oui, puis laisser le jugement clinique, l’optométriste libre d’un jugement clinique. 

Me SUZANNE MORO, ARBITRE: 

Q.  C’est ça que vous avez dit tantôt, pour laisser à l’optométriste la possibilité 
d’exercer son jugement professionnel. 

R.  Oui. 

Q.  C’est ça? 

R.  C’est ça, exactement. 

30. En conséquence, l’AOQ avance que l’acte 9008 n’exige pas que les trois tests spécifiques 
pour chacun des trois degrés de fusion soient administrés lors du même examen pour que 
l’honoraire puisse être versé. 

31. L’AOQ soutient qu’il faut plutôt qu’il y ait eu étude des trois degrés de fusion, c’est-à-dire 
que l’optométriste ait exercé son jugement professionnel pour analyser et observer la 
condition du patient afin de déterminer s’il y a lieu d’administrer les trois tests spécifiques 
(perception simultanée, fusion, stéréopsie).  

32. Selon la preuve présentée, les deux premiers degrés de fusion (perception simultanée et 
fusion) sont désormais mesurés à l’aide du visiomètre. L’utilisation du visiomètre permet à 
l’optométriste de non seulement de qualifier les deux premiers degrés de fusion (présence 
ou non), mais également de les quantifier en donnant une mesure de ces deux degrés 
(phories et réserves fusionnelles.  

• Témoignage du Dre Gagnon, notes sténographiques, pp. 63-65. 

33. Quant au troisième degré de fusion, la vision stéréoscopique, il s’agit d’une mesure qui ne 
varie pas dans le temps, sauf exception. Ainsi, si le patient ne se plaint pas de symptômes 
particuliers lors de la prise de l’historique de cas, et que le résultat des deux premiers 
degrés de fusion est similaire aux résultats antérieurs, il n’est pas nécessaire de refaire le 
test de la vision stéréoscopique puisqu’il est certain que le résultat sera le même que lors 
de la mesure précédente. 

34. À cet égard, les témoignages non contredits des Drs Carrier et Gagnon sont au même 
effet : 

Témoignage du Dr Carrier – notes sténographiques, pp. 37-39 

Q-  En fait, juste pour qu’on comprenne bien, le troisième degré, qui est la 
stéréoscopie, de quoi on parle quand on parle de stéréoscopie?  

AZ-51706711



RAMQ-1439-19  PAGE : 20 
 

R-  Bien, c’est la vision en trois (3) dimensions, c’est de voir les profondeurs 
principalement, c’est d’être capable de déterminer si, quand je regarde devant 
moi, bien, que docteur Lagacé est en avant des chaises qui sont en arrière. Je 
suis capable d’évaluer, de percevoir les profondeurs, de voir qu’il y a 
une différence. C’est pour ça que c’est très rarement, très rarement, ça 
change peu, c’est quand même... Quand on demande aux patients, quand 
on fait l’histoire de cas, on demande aux patients s’il y a des 
changements au niveau de leur vision, bien, s’ils nous disent «j’ai de la 
misère, mon enfant rentre dans les murs», bien là, on s’aperçoit qu’il y a 
peut-être un changement, mais de façon normale, s’il y a pas de 
symptômes particuliers, la vision en profondeur est la même.  

Q-  O.K. Donc, c’est quelque chose qui est stable dans le temps, si je comprends 
bien?  

R-  Oui.  

Q-  Est-ce qu’il y a quelque chose qui fait que ça pourrait varier dans le temps? Si, 
aujourd’hui, je suis capable de voir en trois (3) dimensions, quelles sortes de 
conditions pourraient faire en sorte que j’arrête de voir en trois (3) 
dimensions?  

R-  Si le patient a été opéré, par exemple, pour une raison quelconque, s’il a une 
perte de vision dans un oeil, il y a des conditions qui sont très évidentes au 
niveau de l’histoire de cas où l’examen.  

Q.-  Mais, en général, c’est quelque chose qui, à partir du moment où on voit en 
3D, on continue de voir en 3D, si je comprends bien?  

R.- Oui.  

Q.-  O.K. Ici, vous nous avez mentionné que c’est conforme à ce que vous... en 
fait, vous faites un peu la même chose dans le sens où vous le passez un 
nouveau patient et vous ne le refaites pas si les autres données sont 
stables. Quelle conclusion on peut tirer de ça par rapport à la 
stéréoscopie? Si on refaisait passer le test de stéréoscopie à un patient 
l’année suivante alors que les autres données sont stables, est-ce que 
vous savez à l’avance quel serait le résultat?  

R.-  Oui. Oui, on peut le prédire, le résultat,  évidemment. On peut faire un 
parallèle avec la vision des couleurs. Par exemple, lorsqu’on fait un test de 
vision des couleurs, savoir si la personne voit ses couleurs, si elle les voit à un 
examen, bien, elle va les voir à l’autre examen, à moins d’une pathologie 
particulière, mais, de façon normale, c’est un état qui est stable.   

Témoignage du Dre Gagnon– notes sténographiques, pp. 65-66 

R-  Oui, exactement. Puis pour le troisième degré, ça, j’ai la même façon de 
pratiquer que docteur Carrier, comme la plupart, pratiquement tous les 
optométristes au Québec selon moi, c’est que c’est quelque chose qui ne 
varie pas dans le temps. Ça fait que si j’ai le même équilibre musculaire, 
j’ai la même façon d’être capable de fusionner les cibles que j’ai 
mesurées, je vais pas, d’emblée, le refaire à chaque examen parce que, 
pour moi, je trouve c’est comme une évidence même. Si la personne a la 
même équilibre, elle voit pas double, elle a pas de plainte, un peu comme 
la vision des couleurs, quand même que je le referais à chaque examen, 
j’ai pas besoin de le refaire. Je trouve que, au niveau clinique, c’est pas 
pertinent.  
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Ça m’amène à réfléchir aussi sur qu’est-ce qui est, pour moi, un bon, une 
bonne optométriste. C’est quelqu’un qui comprend la logique de ses tests. Si 
la personne fait les tests un petit peu comme les robots puis elle comprend 
pas la logique, moi, je trouve que ça fonctionne pas. Il faut vraiment être 
capable d’aller chercher l’information qu’on a besoin puis d’avoir l’expérience 
clinique de dire «certains tests, je peux ne pas les faire parce que je sais que 
c’est pareil, ça n’a pas changé dans le temps». Ça fait que, pour moi, c’est ça 
la définition.   

35. Selon son témoignage, la Dre Gagnon a indiqué que lorsqu’il s’agissait d’un nouveau 
patient qui n’avait jamais été vu à la clinique, elle faisait passer les trois tests pour les trois 
degrés de fusion. 

• Témoignage du Dre Gagnon, notes sténographiques, p. 74 (ligne 2-9, 17-234). 

36. La Dre Gagnon a également témoigné que lorsque le dossier du patient indiquait que le 
troisième degré avait été mesuré lors d’une visite précédente, avec elle ou avec un autre 
optométriste de la clinique, elle ne mesurait pas à nouveau le troisième degré fusion si les 
mesures pour les deux premiers degrés (phories et réserves fusionnelles#) étaient 
semblables à l’examen précédent. 

37. Les compléments de dossiers déposés lors de l’audience (P-18, P-19, et P-20), et les 
compléments de dossiers déposés avec les présentes représentations (P-21) démontrent 
que tous les dossiers, sauf deux, les trois degrés de fusion étaient présents soient à la 
date du contrôle de la RAMQ, soit à une date antérieure au contrôle de la RAMQ. 

38. Seuls les dossiers de Mme Bergeron (P-4, pp. 1-4) et de Mme Marcoux (P-4, pp. 69-73) 
ne contiennent pas une mesure pour le troisième degré de fusion (voir P-21, lettre du Dre 
Gagnon et Tableau, lignes 1 et 18). 

39. La preuve non contredite est donc à l’effet que dans 33 cas sur 35, la Dre Gagnon a 
exercé son jugement professionnel et a fait l’étude des trois de degrés de fusion : 

• Dans 7 cas : soit en administrant les trois tests spécifiques à la date du contrôle par la 
RAMQ; 

• Dans 26 cas : soit en tenant compte de l’historique au dossier patient, de l’histoire de 
cas et de la condition actuelle des patients et en comparant les résultats des phories 
et des réserves fusionnelles (mesurant les 1er et 2e degrés de fusion) aux données 
antérieures pour déterminer qu’il n’était pas nécessaire d’administrer à nouveau le 
test pour la vision stéréoscopique puisque les résultats seraient identiques. 

40. L’AOQ soumet ainsi que la facturation de l’acte 9008 par la Dre Gagnon est conforme au 
Manuel pour 33 des 35 cas contrôlés par la RAMQ. 

41. En conséquence, l’AOQ demande au Conseil d’arbitrage de : 

DÉCLARER que les examens de motilité oculaire rendus par la Dre Gagnon sont 
auxquels réfère la Décision de la RAMQ du 20 février 2018 sont conformes au Manuel; 

ANNULER la décision de la RAMQ du 20 février 2018 concernant 33 des 35 examens 
faits par Dre Gagnon; 
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ORDONNER à la RAMQ de rembourser au Dre Gagnon toute somme qui lui a été versée 
ou qu’elle a récupérée en vertu de la décision du 20 février 2018, moins les honoraires 
récupérés pour les dossiers Bergeron et Marcoux, avec intérêts au taux légal; 

RENDRE toute autre ordonnance appropriée 

(…) 

 

LA RÉGIE 

[36] La Régie soumet que le libellé du code d’acte 9008 est clair et exige que les trois 
degrés de fusion soient effectués lors de l’examen pour lequel l’honoraire est demandé. 

[37] Les représentations écrites de la Régie se lisent notamment comme suit : 

1- INTRODUCTION 
 

1. Concernant la trame factuelle ayant donné lieu au différend, la Régie souscrit de 
façon globale aux représentations énoncées aux paragraphes 1 à 20 de 
l’argumentation écrite de l’AOQ, mais s’en remet plus particulièrement aux 
paragraphes 1 à 28 de l’exposé commun des parties ayant été déposé lors de 
l’audition. 

2. Quant aux paragraphes 14 à 17 de l’argumentation écrite de l’AOQ, la Régie précise 
que, le 9 janvier 2018, suivant les renseignements fournis lors de la conférence 
téléphonique du 29 novembre 2017 et par lettre du 5 décembre 2017, la Régie a 
transmis une lettre de suivi des observations, Pièce P-8, dans laquelle elle indique 
maintenir son analyse des 35 dossiers du code d’acte 9008. 

3. La Régie précise également que le 18 juillet 2019, suivant réception de l’avis de 
différend déposé par l’AOQ, elle a transmis une lettre de réponse à la Dre Julie 
Gagnon (ci-après la « Dre Gagnon »), Pièce P-14, à l’effet qu’elle ne pouvait 
souscrire aux assertions exposées dans l’avis de différend de l’AOQ. 

4. La présente argumentation écrite explique en détails la position de la Régie à l’égard 
du différend.  

2- RÔLE ET MISSION DE LA RÉGIE DE L’ASSURANCE MALADIE 

5. L’article 19 de la Loi sur l’assurance maladie (ci-après la « LAM ») prévoit que le 
ministre de la Santé et des Services sociaux (ci-après le « MSSS ») peut conclure 
avec les organismes représentatifs de toute catégorie de professionnels de la santé 
toute entente pour l’application de la LAM.  

6. Cette même disposition prévoit également que la Régie est liée par une telle Entente. 

(…) 
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7. Dans l’Entente conclue avec le MSSS, il est prévu que l’AOQ est le seul et unique 
organisme représentatif aux fins de négocier, conclure et appliquer toute Entente au 
sens de la LAM pour tous les optométristes inscrits à l’Ordre des optométristes du 
Québec, à l’exception des optométristes fonctionnaires (article 2.01, Pièce P-1, page 
14 et Pièce P-2, page 6). 

8. En vertu de la Loi sur la Régie de l’assurance maladie, la Régie a notamment pour 
mission de contrôler la rémunération versée aux professionnels de la santé. Elle 
exerce cette mission en rémunérant ceux-ci pour les services assurés fournis à une 
personne assurée et en s’assurant que cette rémunération soit conforme à l’Entente 
applicable. 

(…) 

9. (…) 

10. De son côté, le conseil d’arbitrage est également lié par les termes de l’Entente et 
son rôle est d’appliquer celle-ci telle que rédigée. En effet, l’article 20.03 de l'Entente, 
Pièces P-1 et P-2, prévoit que « le conseil d'arbitrage ne peut ni soustraire ni ajouter 
aux dispositions de l'entente, ni les modifier ». Cette disposition impose donc au 
conseil d’arbitrage de s’en tenir au libellé, ce qui exclut le pouvoir d’agir en équité en 
adaptant le libellé de l’acte aux normes de la pratique professionnelle. 
 

11. Dans sa lettre du 5 décembre 2017 adressée à la Régie, Pièce P-7, l’AOQ souligne 
que les exigences de la RAMQ sont différentes de celles de l’Ordre des optométristes 
du Québec. Dans son avis de différend, elle suggère ensuite que « La définition de 
l'examen de la motilité oculaire doit être considérée et interprétée en fonction des 
normes de pratiques de la profession actuelles et non de façon statique et étroite 
comme le fait la RAMQ ». 

 
12. Bien au contraire, la Régie soutient formellement que la preuve relative à la pratique 

professionnelle en optométrie n’est pas pertinente pour décider du différend puisque 
l’on doit s’en remettre aux exigences prévues par le libellé négocié entre les parties. 
Ainsi, même dans l’éventualité où les normes de la pratique n’exigeaient pas la 
mesure du troisième degré de fusion dans tous les cas, seules les parties 
négociantes ont le pouvoir de modifier l’Entente afin d’ajuster celle-ci à cette pratique.  

 
13. Une exigence spécifiquement incluse à l’entente demeure une exigence que la Régie 

a comme obligation d’appliquer, et ce, même si les normes professionnelles ne 
l’imposent pas. Dans le cas contraire, la pratique étant constamment appelée à 
évoluer, tous les codes de facturation aux Ententes seraient constamment remis en 
question au fil de l’évolution de la pratique. Le principe de la stabilité des contrats 
intervient alors pour éviter que l’on puisse interpréter au-delà de ses termes un 
contrat qui ne souffre pas d’ambiguïté. Il en sera plus amplement question plus loin. 

 
14. La Régie ne prétend pas que les optométristes doivent agir en contravention avec les 

normes professionnelles de leur pratique. Cependant, si ces normes ne concordent 
pas avec les exigences prévues à l’Entente aux fins de la rémunération, les parties 
négociantes doivent initier les discussions requises afin que les modifications 
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pertinentes soient apportées à l’Entente. Autrement, les exigences prévues à 
l’Entente aux fins de la rémunération pourront différer de celles de la pratique 
professionnelle en exigeant par exemple de poser un geste qui n’est pas cliniquement 
obligatoire. 

 
 
 
 

3- QUESTION EN LITIGE  

15. Au paragraphe 31 de l’exposé commun, les parties ont libellé ainsi la question en 
litige faisant l’objet du différend :  

La facturation du code d’acte 9008 par la Dre Gagnon est-elle conforme 
au Manuel? 

16. Dans ses représentations écrites, l’AOQ formule ainsi la question en litige : 

La définition de l’acte 9008 prévue au Tarif d’honoraires exige-t-elle 
que les trois degrés de fusion doivent être effectués lors de l’examen 
pour lequel l’honoraire est demandé?  

17. La première question étant d’ordre plus générale, la Régie est en accord avec 
l’AOQ à l’effet que cette dernière question proposée par l’AOQ permettra de 
résoudre le différend.  

4- PRINCIPES D’INTERPRÉTATION DES CONTRATS 
 

a) Inapplication des principes d’interprétation des contrats  
 

18. En présence d’un libellé clair, il n’y a pas lieu de recourir aux principes d’interprétation 
des contrats. Le décideur se doit d’appliquer le contrat. 

(…) 

19. La première question que le conseil d’arbitrage doit se poser est donc la suivante : le 
libellé du code d’acte 9008 est-il clair ou ambigu ? 

20. La Régie soumet que les termes utilisés ne peuvent être plus clairs. 

21. À des fins de commodités, nous reproduisons ci-dessous le libellé qui nous 
intéresse : 

2.04 Étude de la motilité oculaire 

Étude détaillée de l’appareil oculo-moteur par l’étude des mouvements 
oculaires et de la coordination binoculaire dans les cas de strabisme, 
d’amblyopie, de diplopie, de suppression détectés lors d’un examen de la 
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vision; également dans les cas d’hétérophorie reliée à un problème de motilité 
oculaire ou de coordination binoculaire et étude des trois (3) degrés de fusion. 

(nos soulignements) 

22. Le nœud du litige découle des prétentions de l’AOQ à l’effet que le terme « étude » 
peut inclure le fait pour un optométriste de prendre connaissance des résultats d’un 
test antérieur afin de décider de l’opportunité de procéder ou non au test en date du 
service. Autrement dit, l’optométriste aurait « étudié » le troisième degré de fusion 
simplement en exerçant son jugement professionnel afin de conclure que le test n’est 
pas pertinent.  

23. Voici les représentations de l’AOQ à ce sujet : 

30. En conséquence, l’AOQ avance que l’acte 9008 n’exige pas que les trois 
tests spécifiques pour chacun des trois degrés de fusion soient administrés lors 
du même examen pour que l’honoraire puisse être versé.  
 
31. L’AOQ soutient qu’il faut plutôt qu’il y ait eu étude des trois degrés de 
fusion, c’est-à-dire que l’optométriste a exercé son jugement professionnel 
pour analyser et observer la condition du patient afin de déterminer s’il y a lieu 
d’administrer les trois tests spécifiques (perception simultanée, fusion, 
stéréopsie).  

24. Or, les définitions du terme « étude » apportées par l’AOQ sont orientées vers le fait 
d’acquérir, apprendre ou approfondir des connaissances  

- Robert : 1) application méthodique de l’esprit cherchant à apprendre et à 
comprendre, 2) effort intellectuel pour acquérir des connaissances; 

- Larousse : Application de l’esprit pour apprendre ou approfondir; 

- Antidote : Travail de l’esprit qui s’applique à « acquérir ou à approfondir des 
connaissances. 

    (nos soulignements) 

25. À ces définitions s’ajoutent celles du dictionnaire Larousse en ligne, qui vont dans le 
même sens :  

 ONGLET 6 du cahier d’autorités : ÉTUDES, Dictionnaire Larousse en ligne 
[adresse URL : 
https://www.larousse.fr/dictionnaires/francais/%c3%a9tude/31591]  

- « Travail de l'esprit qui s'applique à connaître, à approfondir quelque chose : 
Se consacrer à l'étude des langues. » 

 
- « Effort intellectuel tourné vers l'acquisition de connaissances, vers 

l'apprentissage de quelque chose : Aimer l'étude. »  
 
- « Examen approfondi de quelque chose ; analyse : L'étude détaillée d'un 

texte. »  
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      (nos soulignements) 

26. La référence à l’acquisition, l’apprentissage ou l’approfondissement de 
connaissances concorde avec le fait de procéder aux tests en date du service. Au 
contraire, nous croyons qu’elles sont difficilement conciliables avec une interprétation 
selon laquelle l’« étude » puisse se limiter au fait de prendre connaissance des 
résultats d’un test réalisé auparavant afin de décider de la pertinence de faire le test 
en date du service. 

27. Une telle interprétation ajoute au texte d’un libellé pourtant clair. Le texte n’exprime 
pas que l’étude des trois degrés de fusion soit facultative ni qu’elle soit requise 
seulement si l’optométriste l’estime opportun ou cliniquement requis.  

28. En effet, le libellé aurait très facilement pu prévoir une telle, par exemple par un ajout 
semblable à celui-ci : 

«   2.04 Étude de la motilité oculaire 
 
Étude détaillée de l’appareil oculo-moteur par l’étude des mouvements 
oculaires et de la coordination binoculaire dans les cas de strabisme, 
d’amblyopie, de diplopie, de suppression détectées lors d’un examen de la 
vision; également dans les cas d’hétérophorie reliée à un problème de motilité 
oculaire ou de coordination binoculaire et étude des trois (3) degrés de fusion, 
lorsque requis du point de vue clinique. » 

(nos soulignements) 

29. Par ailleurs, nous constatons que le terme « étude » est utilisé ailleurs dans l’Entente, 
Pièces P-1 et P-2 :  

•  Examen complet, article 1.01 c) : « étude simple de la vision des couleurs »; 

• « Étude extensive de la vision des couleurs », article 2.01; 

• « Étude des champs visuels », article 2.02 : « étude de l’ensemble des points 
de l’espace (…); 

• Adaptométrie, article 2.03 : « étude, au moyen d’un adaptomètre, du degré 
d’adaptation rétinienne (…) »; 

• Étude de la motilité oculaire, article 2.04 : « étude détaillée de l’appareil 
oculo-moteur par l’étude des mouvements oculaires et de la coordination 
binoculaire»; 

• Examen spécifique d’orthoptique, article 3.04 b) : « étude des signes et 
symptômes (…) »; 

• Examen sous dilatation du segment postérieur, article 3.05 : « étude 
détaillée sous dilatation (…)».  

30. Faut-il considérer que pour tous ces actes comportant le terme « étude », 
l’optométriste pourrait utiliser son jugement professionnel pour décider qu’il n’est pas 
pertinent de procéder à telle étude, sans que cela n’ait d’incidence aux fins des 
exigences utiles à sa rémunération ? 
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31. Poser la question c’est y répondre. La signification du terme « étude » ne peut être 
différente pour le code d’acte 9008 simplement parce que la pratique est différente.  

32. L’« étude » des trois degrés de fusion exige de procéder aux tests de chaque degré 
de fusion à la date du service. 

33. La Régie ajoute que ni les compétences ni le jugement professionnel de la Dre 
Gagnon ne sont remis en question. S’il est vrai que le libellé du code d’acte 9008 
s’avère trop strict et non adapté à la pratique actuelle, nous réitérons que seule une 
modification du libellé par les parties négociantes peut y remédier. 

b)  Intention commune des parties et circonstances entourant la conclusion du 
contrat  

34. Subsidiairement, dans l’éventualité où le conseil d’arbitrage conclut que le libellé du 
code d’acte 9008 est ambigu, l’intention commune des parties et les circonstances 
entourant le renouvellement de l’entente 2010-2015 pourront être considérées dans 
son exercice d’interprétation. 

35. En effet, dans une sentence arbitrale opposant l’AOQ et la Régie, l’arbitre conclut à 
l’admissibilité en preuve des négociations entourant le renouvellement de l’entente : 

 ONGLET 7 du cahier d’autorités :  Association des optométristes du Québec c. 
Ministère de la Santé et des Services sociaux et Régie de l’assurance maladie du 
Québec, 30 novembre 2018 (Conseil d’arbitrage), Me André Sylvestre, Dr Yvon 
Rhéaume et Dr Bernard Sévigny (paragraphes 28 à 32) 

 
36. Concernant le renouvellement de l’Entente 2010-2015, l’arbitre souligne au passage 

qu’en s’entendant sur une définition en matière de motilité oculaire « les parties ont 
limité la couverture de la notion de motilité oculaire car, dans l’entente précédente, 
elles avaient convenu d’un contenu plus vaste » (paragraphe 40 du même onglet). 

37. Lors de l’audition, la preuve a effectivement démontré que l’objectif commun des 
parties lors du renouvellement 2010-2015 était d’adapter les libellés à la réalité de la 
pratique. 

38. Parmi les quatre objectifs ciblés par l’AOQ, le deuxième portait spécifiquement sur cet 
aspect :   

« Adapter les définitions des services assurés aux changements survenus 
dans les modes de pratique et l’évolution de la technologie en simplifiant 
notamment le contenu restrictif. »  

(Demandes de l’AOQ lors du renouvellement de l’entente sur l’assurance maladie, 
document daté du 4 octobre 2010, Pièce D-3, page 2) 

39. Le même objectif est repris par le MSSS en ces termes :  

« Comme la pratique de l’optométrie a beaucoup évolué au cours des 
30 dernières années, certains libellés ne reflètent tout simplement plus la 
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pratique actuelle de l’optométrie. L’évolution technologique et le 
développement des connaissances au niveau des différentes pathologies 
oculaires impliquent une révision de la grille tarifaire. » 

(Document présenté à l’AOQ en vue du renouvellement de l’entente générale liant le 
MSSS à l’AOQ pour la période 2010-2015, daté du 31 octobre 2011, Pièce D-4, 
page 5) 

40. De plus, le témoignage de Philippe Matteau, porte-parole du MSSS dans le cadre de 
la négociation du renouvellement 2010-2015, a fait ressortir que :  

- le MSSS avait la même volonté que l’AOQ quant au deuxième objectif énoncé 
dans les demandes de l’AOQ; 

 
- l’objectif était d’avoir un libellé qui ne porte pas à interprétation et qui soit à jour; 
 
- le MSSS avait eu recours aux services d’un optométriste-conseil afin de 

s’assurer que les libellés soient porteurs de la pratique; 

(notes sténographiques de l’audition, pages 165 à 167). 

41. C’est dans cet esprit que l’exercice qu’ont fait les parties de modifier le libellé du code 
d’acte 9008 afin de l’actualiser à la pratique a donné comme résultat le libellé actuel 
qui fait l’objet du différend, lequel préserve comme exigence l’étude des trois degrés 
de fusion dans les cas d’hétérophorie reliée à un problème de motilité oculaire ou de 
coordination binoculaire (tableau de l’évolution historique de l’acte 9008, Pièce D-5).   

c) Interprétation de l’AOQ du code d’acte 9008 

42. En mai 2014, soit un peu plus d’un an après l’entrée en vigueur du renouvellement de 
l’entente 2010-2015, l’AOQ produit un document qu’elle présente comme un guide ou 
un rappel de certaines notions optométriques quant aux services couverts par la 
Régie (Monographie services optométriques et assurance maladie du Québec, Pièce 
D-1). 

43. En ce qui concerne le code d’acte 9008, on peut y lire, à la page 7 :  

« L’Étude de la motilité oculaire dans le cadre de l’acte 9008 dans le manuel 
des optométristes de la RAMQ est, selon nous, une batterie de tests dans 
l’espace ou dans un appareil qui simule l’Espace qui vient améliorer le 
diagnostic préliminaire, confirmer ou infirmer une ou des conditions retrouvées 
au préalable dans l’examen complet de la vision (acte 9001). » 
 
(nos soulignements) 
 

44. Il est très éloquent de constater que l’AOQ décrit la motilité oculaire comme une 
« batterie de tests ». 

45. De plus, parmi les tests inclus dans l’acte 9008, l’étude des trois degrés de fusion est 
spécifiquement citée en exemple (Pièce D-1, page 7).  
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46. Le témoignage du Dr Steven Carrier, président de l’AOQ au moment des faits 
pertinents, a fait ressortir que ce document est le reflet de l’interprétation de l’AOQ du 
code d’acte 9008 et qu’il s’agit du seul document traitant du code d’acte 9008 (notes 
sténographiques de l’audition, pages 55 et 56). 

47. Cette interprétation de l’AOQ concorde tout à fait avec la définition au dictionnaire du 
terme « test », laquelle réfère au fait de pratiquer un examen : 

 ONGLET 6 du cahier d’autorités : TEST, Dictionnaire Larousse en ligne 
[adresse URL : 
https://www.larousse.fr/dictionnaires/francais/test/77497?q=TEST#76585] 

- « Examen, ou épreuve standardisée et étalonnée, permettant d'évaluer des 
aptitudes physiques ou psychologiques chez un individu donné. » 

 
- « Examen complémentaire pratiqué pour orienter ou confirmer le diagnostic 

d'une maladie. » 
 
- « Examen diagnostique basé sur l'apparition ou la non-apparition d'un 

phénomène chimique (coloration d'un liquide, par exemple), biologique 
(oedème cutané, par exemple), physiologique (mouvement réflexe, par 
exemple), après mise en oeuvre d'un procédé, administration d'une substance 
ou action d'un stimulus. » 

48. Au moment de la signature du renouvellement de l’entente 2015-2020, soit le 29 août 
2018, l’AOQ connaissait l’application par la Régie du libellé du code d’acte 9008 
(considérant que la décision, Pièce P-9 date du 20 février 2018 et que l’avis de 
différend, Pièce P-13, date du 9 juillet 2018). 

49. Pourtant, alors que les parties négociantes ont modifié le libellé de l’examen complet 
en raison d’enjeux d’interprétations, elles ont cependant préservé le libellé du code 
d’acte 9008 (témoignage de Philippe Matteau, notes sténographiques de l’audition, 
pages 73-74, Infolettre 183, Pièce D-7, page 3, tableau de l’évolution historique de 
l’acte 9008, Pièce D-5 et Lettre d’entente 22, page 99 du manuel 2015-2020, Pièce P-
2). 

5- SERVICES DONNANT DROIT À UNE RÉMUNÉRATION 

50. Pour les dossiers où l’étude du troisième degré de fusion n’a pas été réalisée à la 
date du service, rappelons que l’AOQ avance que la Dre Gagnon aurait « étudié » ce 
degré en exerçant son jugement professionnel pour décider qu’il n’y avait pas lieu 
d’administrer les trois tests spécifiques. 

51. En plus de dénaturer le sens du terme « étude », une telle interprétation ne peut tenir 
la route puisqu’elle ne respecte pas :   

a. le principe selon lequel le service rémunéré est celui rendu à la date du 
service; 
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b. le délai de facturation de 90 jours exigé par l’article 22.1 LAM. 

a. Principe selon lequel le service rémunéré est celui rendu à la date du 
service 

 
52. Comme pour tous les codes de facturation, l’étude de la motilité oculaire exige que 

chacun des actes exigés soit réalisé à la date pour lequel le service est demandé. 

53. Lors de son témoignage, le Dr Bruno Rainville, directeur médical de la Direction des 
professionnels de la santé et de la Direction des affaires professionnelles à la Régie, 
a indiqué que le service rémunéré par la Régie est celui rendu de façon 
contemporaine à la facturation (notes sténographiques de l’audition, pages 195 et 
196). 

54. Le tout est logique considérant que la partie d’acte réalisé à une date antérieure qui 
consiste à faire le test du troisième degré de fusion a déjà fait l’objet d’une 
rémunération. 

55. Une conclusion à l’effet contraire ouvrirait une boîte de Pandore s’il peut être loisible 
à tout professionnel de la santé d’omettre une partie d’acte à chaque fois que la 
pratique professionnelle n’en fait pas une exigence spécifique.  

56. De plus, il est implicite que tout professionnel de la santé doit considérer l’historique 
du patient dans sa démarche diagnostique. Cela ne peut cependant en aucun cas 
avoir pour effet de lui permettre d’omettre de procéder à un test spécifiquement exigé.  

b.  Délai de facturation exigé par l’article 22.1 LAM 
 

57. Non seulement cette interprétation de l’AOQ ajoute-t-elle au texte d’un libellé clair, 
mais elle s’avère également incompatible avec l’article 22.1 de la LAM, une loi d’ordre 
public. 

58. Cette disposition prévoit que « le professionnel de la santé doit, pour avoir droit d’être 
rémunéré par la Régie, lui soumettre son relevé d’honoraires dûment complété dans 
les 90 jours de la date où le service assuré est fourni ». 

59. Une lecture attentive de l’article 22.1 LAM milite donc en faveur de l’interprétation de 
la Régie à l’effet que le service assuré donnant lieu à rémunération est fourni à une 
seule date, celle du service, et que, pour donner droit à rémunération, cette date doit 
respecter le délai de 90 jours prévu par la loi (90 jours entre la date ou le service 
assuré est fourni et la date ou le professionnel soumet son relevé d’honoraires). 

6-  L’ANALYSE DE LA CONFORMITÉ DES SERVICES PAR LA RÉGIE 

a) Examen des dossiers patients  

60. Dans le cadre de sa mission de contrôler la rémunération des professionnels de la 
santé, la Régie inspecte la facturation des professionnels pour une période variant 
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entre cinq et dix ans. Pour ce faire, il va sans dire qu’elle se fie principalement aux 
notes inscrites aux dossiers, lesquelles sont témoins de la nature du service rendu. 

61. À ce sujet, la Régie souligne qu’il existe une obligation déontologique de consigner au 
dossier certaines informations, dont la nature des services professionnels rendus. 

 ONGLET 8 du cahier d’autorités : Règlement sur la tenue du dossier 
optométrique, RLRQ, c. O-7, r. 20, article 2.02 

 
62. De plus, la Cour d’appel tire la présomption suivante de l’absence de notes au 

dossier: « sauf explications plausibles et claires, on doit tenir que ce qui n'a pas été 
noté, n'a pas en principe été fait ».  

 ONGLET 9 du cahier d’autorités : Bérubé c. Hôpital Hôtel-Dieu-de-Lévis, 2003 
CanLii 55071 (QC CA), paragraphes 22 à 27 
 

63. De son côté, le conseil de discipline de l’ordre des optométristes du Québec précise 
qu’une tenue de dossier déficiente priverait des organismes publics, tel que la Régie, 
d’informations importantes et nécessaires à l’accomplissement de leur mission. 

 ONGLET 10 du cahier d’autorités : Optométristes (Ordre professionnel des) c. 
Bouthillier, 2018 CanLII 57393 (QC OOQ) (paragraphes 61 à 66) 

64. En l’espèce, la lecture des dossiers des patients inclus à la Pièce P-4 permet de 
constater : 

- l’absence de notes au dossier relativement au deuxième degré de 
fusion dans les dossiers 2, 24 et 31; 

- l’absence de notes au dossier relativement au troisième degré de fusion 
dans les dossiers 1, 2, 4 à 7, 9 à 13, 15, 17 à 20, 22 à 26, 28 à 33 et 35.  

65. Pour tous ces dossiers et en l’absence d’éléments additionnels apportés par le 
témoignage de la Dre Gagnon lors de l’audition, il y a lieu de conclure que les 
exigences du code d’acte 9008 ne sont pas rencontrées puisqu’au moins un des 
degrés de fusion est absent lors de la date du service. 

66. Par ailleurs, à la suite des informations apportées par le témoignage de la Dre 
Gagnon lors de l’audition quant à la réalisation du deuxième degré de fusion, la Régie 
admet la conformité des dossiers 3, 8, 14, 16 et 34. 

b) Résumé de l’analyse de la Régie suivant l’audition 
 

67. Le tableau joint en Annexe de la présente argumentation écrite résume l’analyse de 
la Régie quant à la conformité des services aux exigences liées au code de 
facturation 9008.  
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68. En considérant les cinq nouveaux dossiers pour lesquels la Régie a admis la 
conformité lors de l’audition, la somme révisée des services que la Régie peut 
récupérer en vertu de l’article 22.1 de la LAM s’élève à 24 230,40 $. 

69. Par conséquent, en déduisant cette somme de la somme de 28 558,56 $ payée sous 
protêt par la Dre Gagnon, la Régie est en droit de conserver la somme de 
24 230,40 $ et doit rembourser à celle-ci 4 328,16 $. 

  
 
 
POUR CES MOTIFS, LA DÉFENDERESSE DEMANDE AU CONSEIL D’ARBITRAGE DE : 
 

REJETER le différend de la demanderesse L’Association des optométristes du Québec 
(AOQ), pour la Dre Julie Gagnon; 
 
DÉCLARER que la Régie de l’assurance maladie du Québec est en droit de conserver la 
somme de 24 230,40 $ en vertu de l’article 22.2 de la Loi sur l’assurance maladie pour les 
services rendus non conformément à l’entente; 
 
(…) 

 

MOTIFS ET DÉCISION 

[38] Le conseil d’arbitrage doit déterminer si la facturation du code d’acte 9008 par la 
Dre Gagnon est conforme au Manuel. Plus précisément, le conseil d’arbitrage doit 
déterminer si la définition de l’acte 9008 prévue au Tarif d’honoraires exige que les trois 
degrés de fusion soient effectués lors de l’examen pour lequel l’honoraire est demandé. 

[39] Le conseil d’arbitrage tient à rappeler, comme le souligne la Régie, que la 
compétence et le jugement professionnel de la Dre Gagnon ne sont nullement remis en 
question.  

LE DROIT 

[40] Il importe de reproduire les dispositions suivantes de la Loi sur l’assurance 
maladie, de la Loi sur la Régie de l’assurance-maladie et du Manuel des optométristes 
Entente et tarifs (2010-2015 et 2015-2020) : 

Loi sur l’assurance maladie (RLRQ, c. A-29) 

19. Le ministre peut, avec l’approbation du Conseil du trésor, conclure avec 
les organismes représentatifs de toute catégorie de professionnels de la santé, 
toute entente pour l’application de la présente loi. 

(…) 

Toute entente lie, selon le cas, la Régie, les agences et les établissements. 
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(…) 

22.1. (…) 

  Le professionnel de la santé doit, pour avoir droit d’être rémunéré par la 
Régie, lui soumettre son relevé d’honoraires dûment complété dans les 90 jours 
de la date où le service assuré est fourni. (…) 

Loi sur la Régie de l’assurance-maladie (RLRQ, c. R-5) 

 2. La Régie a pour fonction d’administrer et d’appliquer les programmes du 
régime d’assurance maladie institué par la Loi sur l’assurance maladie 
(chapitre A-29) ainsi que tout autre programme que la loi ou le gouvernement lui 
confie. 

Elle doit notamment, à ces fins : 

a) assumer le coût des services et des biens prévus aux programmes ; 

b) contrôler l’admissibilité des personnes aux programmes de même que la 
rémunération versée aux professionnels de la santé et les paiements ou 
remboursements faits, selon le cas, aux établissements, aux laboratoires, à la 
personne qui a dispensé le service ou fourni le bien ou à la personne qui l’a 
reçu ; 

(…) 

19.2 Un inspecteur peut, par une demande qu’il transmet par poste 
recommandée ou par signification à personne, exiger de toute personne, dans le 
délai raisonnable qu’il fixe, qu’elle lui communique par poste recommandée ou 
par signification à personne tout renseignement ou document relatif à 
l’application de la présente loi, de la Loi sur l’assurance maladie (chapitre A-29), 
de la Loi sur l’assurance médicaments (chapitre A-29.01) et de leurs règlements. 

(…) 

Manuel des optométristes (Entente) 

ENTENTE 

CHAPITRE 1 – DÉFINITIONS ET CLAUSES ORGANIQUES 

(…) 

ARTICLE 2 : RECONNAISSANCE 

2.01 Le ministre reconnaît l'Association comme seul et unique organisme représentatif 
aux fins de négocier, conclure et appliquer toute entente en vertu de l'article 19 de la Loi, 
relative aux objets visés à l'article 3 de cette entente, au nom et pour tous les 
optométristes inscrits à l'Ordre des optométristes du Québec, à l'exception de 
l'optométriste fonctionnaire au sens de la Loi sur la fonction publique. 

ARTICLE 3 : OBJETS 

3.01 Les modes de participation d'un optométriste au régime, les normes afférentes à sa 
rémunération et les conditions d'exercice de sa profession dans le cadre du régime 
constituent l'objet de la négociation entre le ministre et l'Association. 
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(…) 

ARTICLE 4 : CHAMP D'APPLICATION 

4.01 L'entente régit et oblige tout optométriste qui dispense des services assurés dans 
le cadre du régime d'assurance maladie du Québec. 

(…) 

 

 

CHAPITRE IV - MODE DE PARTICIPATION AU RÉGIME ET CONDITIONS 
RELATIVES À LA RÉMUNÉRATION 

ARTICLE 9 : MODE DE PARTICIPATION AU RÉGIME 

9.01 Tout optométriste est réputé participant au régime d'assurance maladie. Toutefois, 
l'entrée en vigueur de cette entente n'a pas pour effet de changer l'option déjà faite par 
un optométriste en vertu des dispositions de la Loi à cet effet. 

Un optométriste peut opter pour le désengagement ou la non-participation. (…) 

ARTICLE 10 : MODES DE RÉMUNÉRATION ET ACTIVITÉS PROFESSIONNELLES 

10.01 Le paiement à l'acte constitue le mode de rémunération général dans le cadre des 
services assurés. 

(…) 

10.03 Le tarif d'honoraires relatif aux services assurés rémunérés à l'acte apparaît à 
l'annexe II. Il comprend un tableau des honoraires, une définition des services et des 
règles d'application. 

(…) 

ARTICLE 11 : FACTURATION 

11.01 L'optométriste fait parvenir ses relevés d'honoraires à la Régie, pas plus d'une (1) 
fois la semaine et au moins une (1) fois par mois. 

(…) 

11.02 Un optométriste n'est tenu de fournir à la Régie que les seuls renseignements et 
documents dont elle a besoin pour apprécier un relevé d'honoraires. 

La Régie peut faire toute enquête ou inspection sur les matières qui sont de sa 
compétence en vertu de la Loi ou de la Loi sur la Régie de l'assurance maladie, selon le 
cas, ou en vertu de l'entente. 

 

ARTICLE 12 : PAIEMENT 

(…) 

12.02 Un relevé d'honoraires est apprécié par la Régie après son paiement. À cette fin, 
la Régie peut requérir les renseignements et documents exigibles en vertu de la Loi ou 
de la présente entente. 
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Advenant un différend, le régime de la preuve quant au relevé d'honoraires en litige n'est 
pas modifié. 

(…) 

12.04 La Régie obtient, selon le mode de la compensation, remboursement d'un 
paiement qu'elle a effectué sur un relevé d'honoraires et auquel elle prétend que 
l'optométriste n'a pas droit en vertu de la Loi ou de l'entente. 

(…) 

12.06 La Régie apprécie un relevé d'honoraires que lui soumet un optométriste et, le cas 
échéant, obtient les renseignements et documents qu'elle peut requérir en vertu de la 
Loi ou de l'entente, avant d'effectuer le paiement des honoraires réclamés, dans les 
circonstances suivantes : 

(…) 

 c) la Régie est d'avis qu'un nombre important de relevés portent sur des services qui ne 
sont pas assurés ou qu'il n'a pas fournis ; 

(…) 

En pareil cas, un relevé d'honoraires est acquitté dès compensation de tout montant 
pour lequel la Régie entend obtenir remboursement en vertu du paragraphe 12.04. 

(…) 

CHAPITRE V - DIFFÉREND ET ARBITRAGE 

(…) 

ARTICLE 20 : COMPÉTENCE DU CONSEIL D'ARBITRAGE 

20.01 Le conseil d'arbitrage a compétence pour disposer de tout différend visé 
à l'article 15.00. Il peut maintenir, modifier ou rescinder un acte ou une décision 
du ministre, de la Régie ou d'un établissement, ordonner un paiement ou un 
remboursement, fixer une compensation, déclarer ou rétablir un droit. Le conseil 
a compétence pour déterminer si le fait qui donne lieu au différend constitue un 
acte, une décision, un avis ou une recommandation. 

En matière disciplinaire, le conseil peut confirmer, modifier ou amender la 
décision contestée et, le cas échéant, y substituer la décision qui lui paraît juste 
et raisonnable, compte tenu de toutes les circonstances de l'affaire. 

20.02 Tout recours d'un optométriste ou de l'Association concernant un différend 
doit être décidé par le conseil d'arbitrage exclusivement à tout tribunal de 
juridiction civile. 

20.03 Le conseil d'arbitrage ne peut ni soustraire ni ajouter aux dispositions de 
l'entente, ni les modifier. 

Les directives du ministre ou de la Régie ne peuvent prévaloir sur une disposition 
expresse de l'entente. 

(…) 
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3. TARIF D’HONORAIRES 

(…) 

3.4 DÉFINITION DES SERVICES 

(…) 

2.00 ACTES DIAGNOSTIQUES 

 (…) 

 

 

2.04 Étude de la motilité oculaire 

Étude détaillée de l'appareil oculo-moteur par l'étude des mouvements oculaires et de 
la coordination binoculaire dans les cas de strabisme, d'amblyopie, de diplopie, de 
suppression détectés lors d'un examen de la vision ; également dans les cas 
d'hétérophorie reliée à un problème de motilité oculaire ou de coordination binoculaire 
et étude des trois (3) degrés de fusion. 

(…) 

3.5 RÈGLES D’APPLICATION 

(…) 

1.08 Dans les cas d'hétérophorie visés au paragraphe 2.04 de la section II de la 
présente annexe, l'optométriste doit indiquer sur le relevé d'honoraires la nature 
du problème détecté lors de l'examen de la vision. 

(…) 

3.6 TABLEAU DES HONORAIRES 

(…) 

NOMENCLATURE 

(…) 

ACTES DIAGNOSTIQUES 

(…) 

9008 Motilité oculaire    12,00 $ 12,00 $ 
 

AVIS : Inscrire le diagnostic requis pour ce code de facturation.  
Dans les cas d'hétérophorie, un deuxième diagnostic doit être inscrit pour 
préciser la nature du problème détecté lors de l'examen de la vision.  
Voir la rubrique Répertoire des codes de diagnostic.  

 

AVIS : Voir l'article 2.04 à la section 3.4 et la règle d'application 1.08 à la section 3.5 -
 Tarif d'honoraires.  

 

(…) 
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LE LIBELLÉ DU CODE D’ACTE 9008 ET L’ÉTUDE DES TROIS DEGRÉS DE FUSION 

[41] Le libellé de l’article 2.04 concernant l’étude de la motilité oculaire prévu au Tarif 
d’honoraires édicte qu’il s’agit, dans les cas de strabisme, d'amblyopie, de diplopie, de 
suppression détectés lors d'un examen de la vision et dans les cas d'hétérophorie reliée 
à un problème de motilité oculaire ou de coordination binoculaire, de l’étude détaillée de 
l'appareil oculo-moteur par l'étude des mouvements oculaires et de la coordination 
binoculaire et de l’étude des trois (3) degrés de fusion. 

[42] Le conseil d’arbitrage doit déterminer si la définition de l’acte 9008 prévue au 
Tarif d’honoraires exige que les trois degrés de fusion soient effectués lors de l’examen 
pour lequel l’honoraire est demandé. 

[43] Il importe de rappeler que les dispositions d’une convention collective doivent 
être lues dans leur ensemble et qu’un texte clair ne souffre pas d’interprétation (voir 
notamment Morin F. et R. Blouin, avec la collaboration de Jean-Yves Brière et Jean-
Pierre Villagi, Droit de l’arbitrage de grief, 6e édition, Cowansville, Éditions Yvon Blais, 
2012, p. 498 à 503).  

[44] Comme le rappelle la Cour Suprême dans l’affaire Uniprix c. Gestion Gosselin et 
Bérubé, 2017 CSC 43 

[34] La première étape de l’exercice d’interprétation d’un contrat est de 
déterminer si ses termes sont clairs ou ambigus (Droit de la famille — 
171197, 2017 QCCA 861, par. 62 (CanLII); Samen Investments inc. c. Monit 
Management Ltd., 2014 QCCA 826, par. 46 (CanLII)). Cette étape, que 
certains auteurs identifient comme la règle de l’acte clair (Gendron, p. 27), vise 
à empêcher le ou la juge de déroger, volontairement ou inopinément, à la 
volonté manifeste des parties. Bref, le contrat clair s’impose au juge. Ainsi, 
cette étape « “joue le rôle de rempart” contre le risque d’une interprétation qui 
écarterait la volonté réelle des parties et bouleverserait l’économie de leur 
convention » (Baudouin et Jobin, no 413 (référence omise); voir aussi Lluelles 
et Moore, no 1570). 
 
[35] Si cette étape se fonde d’abord et avant tout sur l’étude des termes eux-
mêmes, elle ne s’y limite pas nécessairement dans tous les cas puisque le 
texte d’un contrat peut parfois ne pas être fidèle à l’intention commune des 
parties (Lluelles et Moore, no 1574; Droit de la famille — 171197, par. 62). En 
effet, « [r]eplacés dans le contexte des autres stipulations de la convention ou 
celui des circonstances de sa conclusion, les termes apparemment limpides 
d’une stipulation peuvent [parfois] se révéler ambigus et contredire l’économie 
du contrat, la véritable intention des parties » (Baudouin et Jobin, no 413; voir 
aussi Lluelles et Moore, nos 1572-1574; Tancelin, no 316; Gendron, p. 27, 31 et 
34; Éolectric inc. c. Kruger, groupe Énergie, 2015 QCCA 365, par. 18-
19 (CanLII); Rouge Resto-bar inc. c. Zoom Média inc., 2013 QCCA 443, 
par. 78-79 (CanLII)). De même, une stipulation qui pourrait être perçue comme 
ambiguë peut être parfaitement claire lorsque considérée dans son contexte. 
 
[36] Si les termes du contrat sont clairs, le rôle du tribunal se limite à les 
appliquer à la situation factuelle qui lui est soumise. À l’inverse, si le tribunal 
décèle une ambiguïté, il doit la résoudre en procédant à la seconde étape de 
l’interprétation du contrat (Baudouin et Jobin, no 413; Lluelles et Moore, 
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nos 1584-1586; Samen Investments, par. 46-47). La distinction entre ces deux 
étapes est parfois difficile à cerner, mais elle demeure fondamentale. À la 
première étape, le juge peut par exemple considérer le contexte entourant la 
conclusion et l’exécution du contrat afin de confirmer la clarté de ses termes 
(voir p. ex. Habitations Gilles Stébenne inc. c. 9166-9929 Québec inc., 2016 
QCCS 2953, par. 34 et 41-47 (CanLII)). En principe, il ne doit toutefois pas 
recourir aux principes d’interprétation énoncés aux art. 1425 à 1432 
du Code (Baudouin et Jobin, no 413; Lluelles et Moore, no 1571). En ce sens, 
l’interprétation du contrat est plus superficielle à la première étape qu’à la 
seconde (Lluelles et Moore, no 1572). 
 
(Soulignements ajoutés.) 

[45] En l’espèce, à la suite de l’examen du libellé de l’article 2.04 à la lumière de 
l’ensemble du Manuel des optométristes et du cadre dont il relève, soit la Loi sur 
l’assurance maladie et la Loi sur la Régie de l’assurance maladie une conclusion 
s’impose : le texte est clair, il ne comporte aucune ambiguïté et il n’y a pas lieu de 
l’interpréter. 

[46] Le Manuel des optométristes est une Entente intervenue avec le ministre de la 
Santé et des services sociaux pour l’application de la Loi sur l’assurance maladie. La 
Régie est liée par cette Entente intervenue avec l’AOQ. La Régie, qui a notamment 
pour mission de contrôler la rémunération versée aux optométristes, rémunère ces 
derniers pour les services assurés fournis aux personnes assurées. La Régie s’assure 
que la rémunération versée aux optométristes est conforme à l’Entente. 

[47] Contrairement à la mission des ordres professionnels, celle de la Régie vise 
essentiellement la conformité de la facturation à l’Entente. C’est ce que souligne la Cour 
d’appel dans l’affaire Régie de l’assurance maladie du Québec c. Lecours, 2012 QCCA 
1183 (CanLII) : 

[45] La surveillance de la rémunération pour en vérifier la conformité à l'Entente 
est confiée à la Régie. Sa mission, au contraire de celle confiée aux ordres 
professionnels, à titre d'exemple, ne vise pas la protection du public, mais 
plutôt la conformité de la facturation à l'Entente dans une perspective de saine 
administration des fonds publics. La Régie est l'agent payeur de l'État. Dans ce 
rôle, elle peut, conformément à l’article 22.2 de la Loi sur l’assurance maladie, 
refuser d’effectuer le paiement ou procéder à la révision de la facturation d’un 
médecin au cours des 36 mois précédents. 
 
[46] L'obligation de la Régie de payer les professionnels de la santé pour les 
actes couverts par l'Entente emporte par ailleurs le devoir de surveiller la 
conformité de leur facturation à l'Entente. 

[48] Le conseil d’arbitrage est lié par l’Entente et il ne peut soustraire, ajouter ou 
modifier ses dispositions, comme le prévoit expressément l’article 20.03. Ainsi, pour 
décider du différend, le conseil d’arbitrage doit s’en remettre aux seuls textes de 
l’Entente et des lois habilitantes. Le texte de l’Entente a été négocié par les parties et lie 
ces dernières. Tenir compte des exigences de l’Ordre et des normes de la pratique 
professionnelle serait modifier l’Entente et ajouter aux dispositions de celles-ci, ce que 
l’Entente interdit formellement au conseil d’arbitrage. 
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[49] Le libellé de l’article 2.04 prévoit que l’étude de la motilité oculaire est l’étude 
détaillée de l'appareil oculo-moteur par l'étude des mouvements oculaires et de la 
coordination binoculaire et l’étude des trois (3) degrés de fusion. Ainsi, le texte 
mentionne expressément les trois degrés de fusion. 

[50] Toutes les définitions du terme étude rapportées plus haut réfèrent à la 
compréhension, l’acquisition et l’approfondissement des connaissances, ce qui ne 
correspond pas au fait de prendre seulement connaissance d’un test réalisé par le 
passé. 

[51] Il est vrai que la preuve démontre, comme le souligne l’AOQ, que la modification 
de la définition de l’acte 9008 avait comme objectif une définition qui permet une 
évaluation quantitative et qualitative de la vision binoculaire et laisse à l’optométriste la 
possibilité d’exercer son jugement professionnel. Il demeure toutefois que l’étude des 
trois degrés de fusion fait toujours partie de la définition. Et cette étude des trois degrés 
de fusion requiert de procéder aux tests de chaque degré de fusion à la date du service. 

[52] Mais il y plus : la preuve démontre que le service rémunéré par la Régie est le 
service rendu de manière contemporaine à la facturation. Comme le souligne la Régie, 
Le tout est logique considérant que la partie d’acte réalisé à une date antérieure qui 
consiste à faire le test du troisième degré de fusion a déjà fait l’objet d’une 
rémunération.  

[53] Enfin, l’article 22.1 de la Loi sur l’assurance maladie prévoit que le professionnel 
de la santé doit, pour avoir droit d’être rémunéré par la Régie, lui soumettre son relevé 
d’honoraires dûment complété dans les 90 jours de la date où le service assuré est 
fourni. 

[54] La preuve démontre, sans l’ombre d’un doute, que la manière dont la Dre 
Gagnon effectue cette étude détaillée, soit ne pas refaire d’emblée le test du troisième 
degré de fusion si le patient l’a parfaitement réussi à une date antérieure à l’examen et 
si les réserves fusionnelles et les phories sont demeurées stables parce que ce dernier 
possède tout l’équilibre musculaire nécessaire pour maintenir cette stéréoscopie, est en 
tout point conforme aux règles de l’art et aux normes de pratique actuelles reconnues 
par la profession. Il demeure toutefois que cette façon de faire ne répond pas aux 
exigences du Manuel et ne peut faire l’objet d’une facturation. 

[55] Il appartient aux parties de modifier le libellé de l’article 2.04 afin de l’adapter aux 
normes de la pratique. Obliger un professionnel à faire un test devenu inutile en raison 
de l’évolution de la pratique à la seule fin que l’ensemble de son examen puisse être 
rémunéré n’est certainement pas de nature à assurer une saine application de la Loi. 

La facturation du code d’acte 9008 par la Dre Gagnon 

[56] La preuve démontre que la Régie considère maintenant 7 des 35 services 
facturés par la Dre Gagnon comme étant conformes au Manuel. Les autres services 
facturés par la Dre Gagnon n’ayant pas étudié l’un des trois degrés de fusion ne sont 
pas conformes au Manuel. 
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[57] Comme le souligne la Régie, considérant les cinq nouveaux dossiers pour 
lesquels elle a admis la conformité lors de l’audition, la somme révisée des services 
qu’elle peut récupérer en vertu de l’article 22.1 de la LAM s’élève à 24 230,40 $. En 
déduisant cette somme de la somme de 28 558,56 $ payée sous protêt par la Dre 
Gagnon, la Régie est en droit de conserver la somme de 24 230,40 $ et doit 
rembourser à celle-ci 4 328,16 $. 

DISPOSITIF 

[58] Pour toutes ces raisons, après avoir étudié la preuve, la jurisprudence, soupesé 
les arguments des parties et sur le tout délibéré, le conseil d’arbitrage :  

 

REJETTE le différend; 

 

DÉCLARE  que la Régie de l’assurance maladie du Québec est en droit de 
conserver la somme de 24 230,40 $ en vertu de l’article 22.2 de la Loi 
sur l’assurance maladie pour les services rendus non conformément à 
l’entente ; 

 

ORDONNE à la Régie de l’assurance maladie du Québec de rembourser à la Dre 
Julie Gagnon la somme de 4 328,16 $, avec intérêts, dans les dix 
(10) jours de la présente sentence arbitrale. 

 

  

 

 

 __________________________________________  

 Suzanne Moro, arbitre 
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